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• COORDINATION DES TRAVAUX

Aspects juridiques du traitement automatique des données

Note du Secrétariat

1. A sa quinzième session, la Commission a examiné deux rapports du Secrétariat
traitant en partie des problèmes juridiques que pose le traitement automatique des
données. Dans le premier rapport étaient examinés certains des problèmes juridiques
soulevés par les transferts électroniques de fonds (A/CN.9/221). On trouvait dans
le second rapport un examen des travaux menés par d'autres organisations dans le
domaine des documents de transport et, en particulier, des résultats des efforts
déployés en vue de faciliter le commerce et des conséquences de l'utilisation du
traitement automatique des données pour l'établissement de ces documents (A/CN.9/225).

"La Commission a décidé que le Secrétariat devrait entamer, en coopération
avec le Groupe d'étude de laCNUDCI sur les paiements intèrnationaux,
l'établissement d'un guide juridique sur les transferts électroniques de
fonds •.• Le Secrétariat a été également prié de présenter à une session
ultérieure de la Commission un rapport sur la valeur juridique des documents
d'ordinateur en général". 1/

3. Quant aux documents de transport: "La Commission a fait sienne l'opinion
formulée dans le rapport, selon laquelle le Secrétariat devrait continuer à" suivre
les faits nouveaux dans ce domaine, et celui-ci a été prié de ténir la Commission
informée de toute initiative qu'il pourrait prendre à l 'avenir en la matière". 2/

•
2. En ce qui concerne les transferts électroniques de fonds :

1/ Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial
international sur les travaux de sa quinzième session, Documents officiels de
l'Assemblée générale, trente-septième session, Supplément No 17 (A/37/17),
paragraphe 73.

?J .. Ibid., paragr-aphe 104.
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4. A la suite de la quinzième ,:;;,éssion de ~a Commission, Lè Sec~etai:re(;de

la Commission a reçu du secrét~i:F~.e~~~lJ.ti('de la CommissionécopoIlliq~e}:>ou.r
l'Europe une lettre en date du~~..;n0;v.enr15:ré(1982, expédiée à lâ qem.Rttde* dtl: j.

Groupe de travail sur la facilita'tii.9n'~E:~''procéduresdu comm~rcê international,
organe placé sous l'égide de la CEE;'et'de la CNUCED. Dans cette lettre, reproduite
~",1' ~lJll::Xe, l.sont .décrites, lesactivités du 'Groupe, de travaiL relative,s, .à .La
transmission par télécommunication de données commerciales. A cette lettre était
joint le document TRADE/WP.4/R.185/Rev.l, présenté àla seizième session du
Groupe de travail en septembre 1982. Dans ce document, reproduit à.l'annexe'II,
sont décrits les problèmes juridiques rencontrés par le Groupe de travail dans
ses travaux; on y propose un certain nombre de mesures susceptibles d'être prises
par les instances internationales compétentes 1/.

5. La conclusion à laquelle aboutissait le document et qu'a fait sienne le
Groupe de travail était que :

"il était urgent de prendre des dispositions à l'échelon international
en vue d'établir des règles concernant l'acceptation juridique des
données commerciales transmises par télécommunications. Comme c'était là
essentiellement un problème de droit commercial international, la Commission
des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) semblait
être l'instance intéressée au premier chef" (TRADE/WP.4/R.185/Rev.l,
paragraphe .4).

6. A sa seizième session, le Groupe de travail a prié le secrétariat de la CEE
de transmettre ce document à la Commission et à diverses autres organisations
internationales dont les compétences recoupent certains aspects particuliers des
problèmes juridiques soulevés. On peut en outre lire dans le rapport de cette
session que :

•

"le Groupe d'experts a estimé que, lorsque le secrétariat de la CEE
transmettra l'étude aux secrétariats de la CNUOCI et d'autres organisations
internationales compétentes, il conviendra de souligner que, dans l'intérêt
du commerce international, il importe de trouver sans trop tarder des
solutions app.Li.cab.l.es à tous les systèmes juridiques" (TRADE/WP.4/141, •
paragraphe 15).

7. Dans la réponse du secrétariat de la Commission à la lettre du Secrétaire
exécutif de la CEE sont décrites les mesures déjà prises par la Commission sur
les questions juridiques soulevées par le traitement automatique des données.
En outre, en vue de fixer les limites du rôle de coordination qu'est susceptible
de jouer la Commission en tant que principal orgatle chargé des questions de droit
commercial international. une copie de cette réponse;, àlaquelleétl;!.itjointe
une demande de renseignements sur leurs activités dans cedQI'tlaine, a été envoyée
aux organisations internationales auxquelles la lettre de la CEE avait été
adressée. Il ressort des réponses reçues par le Secrétariat que divers aspects
de ces problèmes suscitent partout un grand intérêt.

3/ Ce document a été reproduit dans l'annexe II tel qu'il a étéâdressé
à la Commission par la CEE, dans l'une de ses langues officielles, à savoir
l'anglais, le français ou le russe.
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Conclusion

8. La Commission a déjà pris un certain nombre de mesures relatives aux
problèmes évoqués par le Groupe de travail, notamment en décidant la rédaction
d'un guide juridique sur les transferts électroniques de fonds et en priant
le Secrétariat de présenter à une session ultérieure de la Commission un rapport
sur la valeur juridique des documents d'ordinateur en général. Elle s'est
en outre intéressée aux incidences de la transmission des données commerciales
par télécommunication sur l'établissement des documents de transport. D'autres
organisations internationales ont, à leur tour, mené des activités dans les
domaines où elles sont plus spécialement compétentes. Cependant, sans une
coordination efficace de ces activités, on risque d'aboutir à des résultats
peu cohérents et de négliger certains problèmes importants.

9. La Commission souhaitera peut-être se ranger à l'avis du Groupe de travail
sur la facilitation des procédures du commerce international qui estime que
les problèmes juridiques définis dans le document TRADE/wp.4/R.185/Rev.l sont
importants pour le commerce international et souhaite qu'on leur apporte, dans
les meilleurs délais, des solutions applicables à tous les systèmes juridiques.
La Commission souhaitera peut-être également se ranger à l'avis du Groupe de
travail qui estime que s'agissant là essentiellement d'un problème de droit
commercial international, la Commission semble être l'instance toute désignée
pour mettre au point et coordonner les mesures qui devront être prises.

10. Le Secrétariat a l'intention de présenter à la dix-septième session un rapport
sur les mesures que pourrait prendre la Commission en vue de coordonner les activités
dans ce domaine, en tenant dûment compte des prérogatives des diverses organisations
internationales intéressées •
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ANNEXE r

Lettre datée du 23 novembre 1982, adressée au Secrétaire
de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international

par le Secrétaire exécutÏf de la Commission économique pour l'Europe

Monsieur le Secrétaire,

Les prescriptions applicables aux documents commerciaux en vertu des textes
et des pratiques régissant le commerce international entraînent des dépenses
importantes pour les entreprises et les autorités intéressées. Le chiffre moyen
de la %de la valeur de la marchandise est souvent avancé lorsque l'on évoque
le coût résultant de l'établissement des multiples formules - une centaÏne de
documents différents - où figurent les renseignements nécessaires à la vente,
à l'expédition, au transport, à l'assurance et au paiement des march~ndises et
les renseignements exigés par les textes relatifs à l'exportation ou à l'importation
de marchandises.

Soucieux de limiter ces coûts élevés, le Comité pour le développement du
commerce, l'un des principaux organes subsidiaires de la Commission économique
pour l'Europe, a créé, en 1963, un groupe de travail sur la facilitation des
procédures du commerce international. Ce Groupe de travail a élaboré une norme
recommandée par la CEE et désormais acceptée dans le monde entier, pour
l'établissement des documents commerciaux qui a permis des réductionstrès sensibles
des coûts des entreprises utilisant des documents commerciaux établis conformément
à cette norme.

Suite à diverses innovations techniques, le Groupe de travail, après s'être
occupé de la normalisation des documents, a fait porter ses efforts au cours
des cinq dernières années, sur la normalisation des données utilisées pour les
transactions commerciales internationales et sur la transmission automatique de
ces données.

Aujourd'hui, des données très diverses sont transmises automatiquement grâce
à des terminaux intelligents et cette transmission rapide et exempte d'erreur
des informations nécessaires à la gestion et à une automatisation plus poussée
est à l'origine d'économies substantielles; à l'heure actuelle, on redouble
d'efforts, tant sur le plan national que sur le plan international, en vue d'obtenir
les gains de productivité qu'entraînerait l'interconnection des ordinateurs et
des autres machines de bureau grâce aux différentes techniques de télécommunication.

Dans le cadre de ces travaux sur la normalisation des données commerciales
et sur l'harmonisation des principes régissant leur transmission, le Groupe de
travail sur la facilitation des procédures du commerce international a identifié
un certain nombre de problèmes juridiques qu'il ne souhaite pas pousser l'examen
plus avant car il convient de les régler dans un contexte plus vaste que celui
de la facilitation du commerce. Parmi les questions soulevées, on trouve les
suivantes ;

Les données transmises par télécommunication peuvent-elles être acceptées
comme preuve devant les tribunaux ?

Les données transmises par télécommunication peuvent-elles être acceptées
aux fins de dédouanement ?
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A sa selZleme session, en septembre 1982, le Groupe de travail a pris note
du document TRADE/wp.4/R.185/Rev.l - transmis par les délégations danoise,
finlandaise, norvégienne et suédoise - dans lequel étaient définis les principaux
problèmes examinés par le Groupe et où étaient suggérées des mesures susceptibles
d'être prises par les instances internationales compétentes.

Le Groupe de travail a prié le secrétariat de la CEE de transmettre ce
document aux organismes internationaux mentionnés dans l'étude et aux autres
organisations internationales intéressées :

"de façon que leurs secrétariats respectifs puissent soumettre les problèmes
qui y sont exposés à l'attention de leurs instances compétentes en vue
d'un accord éventuel relatif à la poursuite des travaux à l'échelon
international sur l'établissement de règles harmonisées dans le domaine
considéré" (TRADE/WP.4/R.185/Rev.l, paragraphe 5). •

Le Groupe de travail a par ailleurs prié le secrétariat de préciser dans
la lettre devant accompagner le document TRADE/WP.4/R.185/Rev.l que :

"
aux
des
sur

il devenait urgent de donner des garanties juridiques de sécurité
partenaires commerciaux qui contractent des obligations ou acquièrent
droits par des moyens autres que les documents traditionnels établis
papier".

et de souligner que

"dans l'intérêt du commerce international, il importait de trouver sans trop
tarder des solutions applicables à tous les systèmes juridiques"
(TRADE/WP.4/l4l, paragraphe 15).

Vous trouverez, sous pli séparé, plusieurs exemplaires du document intitulé
"Aspects juridiques de l'échange automatique de données commerciales"
(TRADE/WP.4/R.185/Rev.l) publié en octobre 1982; des exemplaires supplémentaires
pourront vous être fournis sur demande. •

La présente lettre a été envoyée aux secrétariats des organisations mentionnées
dans l'étude, à savoir la CNUDCI, l'OCDE, le CCD et la CCI, à toutes fins utiles.
Une copie de la lettre et un exemplaire du document qui lui est joint ont été
envoyés pour information aux organisations suivantes : le Centre des Nations Unies
sur les sociétés transnationales, l'UPU, l'UIT, l'OACI, la CEMT, le Conseil de
l'Europe, le BII, l'UNIDROIT et l'IATA.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire, l'assurance de ma considération
distinguée.

Le Secrétaire exécutif
de la Comrui s s i on économique pour l'Europe

.Janez Stanovnik
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i

1. L'acceptation de la transmisSion 3utomatiaue de d~nnées en remplacement de
l'acheminement de données sur le support de papier t~ditionnel et la solution des
difficultés juridiques qui peuvent résulter de l'utilisation des techniques nouvelles
constituent un aspect juridique important de~ trava~~ relatifs à la facilitation des
procédures du commerce international. L'~mploi de méthodes modernes de transmission
dans les domaines du commerce, des tran3ports et des paiements internationaux est
subordonné à la valeur juridique accordée à l'information ainsi transm~se. Le problème
dépasse celui de l'accord entre les seuls partenaires commerciaux, carle principe de
la liberté contractuelle est limité par certaines.prescriptions du droit national
ou international. 1 .

• 2. Les questions importantes qui se posent à,e~t égard sont les suivantes:

- Les données transmises par télécommunication peuvent-elles être acceptées aux
fins de dédouanement ou à d'autres fins~ comme pour les paiements inter
nationaux par exemple ?

- Les données transmises par télécolDmunication peuvent-elles être acceptées
comme preuve devant les tribunaux ?

- Une preuve de cette sorte a-t-elle la même valeur qu'un document traditionnel?

- L'authentification .par des moyens électroniques équivaut-elle à une s~ature
"classique7'------'

.:.!

3. Le présent document a pour objet d'exposer dans les grandes lignes lesprobl;èmès;
qui se posent dans ce domaine et, bien que dans certaines limites, de suggérer. des'
solutions.• Etabli à l'initiative du Comité juridique nordique, grâce à une aide
financière du Conseil des Ministres des pays nordiques, il est présenté conjointement
par le Danemark, la Finlande, la Norvège et la Suède.

GE.82-33l7l
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4. La'document 'débouche' sur la concfu'sion qU i il est ur.?;e!lt de .prendre d'es dispo- .
sitions à l'échèlon intérnational en vue' d'établir des rè:;l1el9 !ac:môernant l'acceptation
juridique des données commerciales '~ansiili$.~ par télécommunications. Comme· c'est là
essentiellement un p'roblème de droit "commercial international, la Corninissiohdes
l~ations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) sembl'e~iÜ~être
l'instance intéressaeau premir chef •.Les travauxnécessai..es pourraient être entrepris
en collaoo..ation avec le Conseil de coopération douanière (CCD) - qui s'occupe
activement de la défini tian de règles concernant·:àî:ù( aspects importants du droit'
administratif -, avec l'OrGanisation de coopération et de développement économiques
(OCDE) pour les aspects liés aux courants de donnée$.transfr~n~târëS·etavecd'autre3

organismes internationaux, tels que la Chambrë de"iommerce ipt~rnatioïlale'(CCI) 'j>our','
les aspects commerciaux, de façon à assurer l i h:a,~nisat~on·:.~es ~rrorts.. ". . ,

,.;. ;." ! ' . _~ .~ ~: 1- : • • ..; .l : .:. .:.' • .,

5. Le Groupe de travail de la CEE sur la facilitation des procédures du commerce
international est invité à prendre note du document et a demander au secrétariat de
la CEE d' en transmettr.e· des e~{elilplairielfi·;aux,'OI~$.àb:LsméSsusmentionnes. et aux autres
organismes ii1ternationaux--iiïtéresses'," êlë-iâçon q-ue leurs secr-ét.arLat.s respectifs •
puissent soumettre les problèmes:qui y sont-expos&s à l'attention de leurs instances
compétentes en vue d'un accord éventuel relatif à la poursuite de travaux à l'échelon
international sur 1~'_~~~;>!.~~~e~~nt.de::;r.è-8:1esh~.mon"isées dans ·lelliolnaine . considéré .

•

'~ L~.

Note Dans la présente version révisée ,quelques cnangeeent.e ont été introduIts
aux: paragraphes 11, t44, 72, 101, 105, 120.~:26, 1,37, 13B et 145; desmodific,àtions
de rédaction et des corrections ont égal.e~ent·rétéfaites.
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1 • IN'lRODUCTION

1. Le cotnmerce international donne lieu à un gr?-nd nombre de procédures différentes
- sujet qui a été traité, il y a quelque temps, par le Co~ité juridique nordique
(voir NORDIPRO Special Paper No l "The Export Contract as a Management Tool", Oslo,
mars 1978). TraditiorL'Ylellement, l'information (les données) requise pour ces procé
dures était transmise au moyen de documents co~erciaux utilisant le support du papier.
Les inconvénients les plus évidents de cette méthode traditionnelle - dont le coût a
été estimé à 7 à 10 > de la valeur des marchand.i.eea ... peuvent se résumer comme suit:

- un trop grand no~bre de documents sont utilisés ou requis;

les documents sont trop compliqués et contiennent souvent des données trop
nombreuses et inutiles;

- les mêmes données sont reproduites dans de nombreux documents;

• - l'acheminement des documents essentiels prend trop de temps et se traduit.
fréquemment par de graves retards dans la livraison des marchandises au· lieu
de destination.

2. La dernière décennie a été marquée par d'importants progrès tant dans le domaine
du traitement automaCique de l'iniormation (TAI) que dans celui des télécommunicatiol1El,
et de nouveaux progrès sont attendus. Le coût du matériel nécessaire ne cesse de
baisser; le traitement automatique de l'information s'étend à tous les secteurs de la
société. Naturellement, ceux qui participent aux échanges internationaux s'intéressent.
aux techniques modernes qui permettent un traitement moins coûteux et plus efficace
des données commerciales.

3. Tout cela a conduit à mettre au point et.à utiliser de plus en plus des éléments
de données commerciales normalisés et leur représentation codée, ainsi que des normes
pour les protocoles d'échange et les systèmes de communication. Il apparaît cependant
de plus en plus que l'absence de solutions juridiques convenues d'un commun accord,
c'est-à-dire de normes juridiques - par opposition aux normes purement techniques 
peut devenir un obstacle grave au développement du traitement automatique de l'infor-

4Ifation dans ce,domaine.

4. Le remplacement da la documentation traditionnelle par des supports autres que le
papier offrirait d'importants avantages économiques, car nombre des difficultés liées
aux procédures actuelles du commerce et du,transport pourraient aLïsi être·éli~inées.

En outre, l'application des nouvelles méthodes, par les répercussions qu'elle aurai~

sur d'autres secteurs, offrirait des possibilités secondaires d'économies et produirait
d'autres résulta ts positi.fs , La tœansmi.ss i on de l'information sur des supports autres· .
que le papier aurait les effets suivants :

- moins d'erreurs, puisque les données seraient transmises et contrôlées.méca
niquement, ce qui éliminerait les fréquentes erreurs imputables aux procédéo
manuels;

- meilleure gestion de trésorerie, avec les économies que cela implique;

- possibilité pOl~les négocièllts de disposer de données pouvant être directement
utilisées sur leur propre système de traitement automatique de l'information
(par exemple pour la comp~abilité, la gestion des stocks et de la production,
et pour toutes sortes de statistiques à usage interne);
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amélioration de laqualité des statistiques nationales et internationales (lu
commerce et des transports, puisque ces statistiques seraient fonàées sur des
données normalisées correspondant à des définitions harmonisées précises;

- .•

-.élimination de malentendus (résultant d~inexactitudes de traduction), grâce
à:l 'emploL d'éléments' cie données et de codes normalisé s sur le plan

. ":internatianal;

rotation -pl-q.srapi-de des m:vires aux- ports , puisque l'information nécessaire y
serait disponible avant l'arrivée des marchandises.

5. Les pays en développement, en particulier, bénéficieraient de l'accélération des
formali tés de transit des. navires e-c d.esmarchandises ainsi que de la simpliîication
des procédures et de l'nmélioration de la qualité de la prise des décisions que pe1~e-c

l'emploi de données normalisées. L'argument, parfois avancé, selon lequel les pays en
développement verraient unhro1dicap dans le remplacement des personnes par des ordi
nateurs ne se vérifie pas dans la pratic;ue pour les raisons indiquées ci-après •. Tout
d'abord, les'personnes dont l'emploi serait directement affecté par l'introduction du
trai tementautomatique de l' anforma taon-ne seraient pas :crès nombreuses ; en fait, il
s'agirait surtout de fonctionnaires qualifiés - catégorie de pers~~el dont ·la demande
est grande dans ces pays. En outre, l'introduction du traitement automatique de l'infor
mation serait progressive. De nombreux pays en développement reconnaissent d'ailleurs
aujourd 'hui,en pal~-i;iculier pour .leurs pri.nci.paux produits d 'exportation, l' impor-
tance des procédures automatïques - et certains les appliquent déjà.

6. Il ~onviènt.de so~ùiéner que les documents traditionnels ne seraient pascomplè~

tement supprimés. Ils subsisteraient dans le commerce avec certains pays ou pour .
certains types de transaction. L'introduction de procédures "sans papier" d.ans les
échanges internationaUJ~ n'impli~ue aucun bouleversement: il est vraisemblable qu'elle
se fera" par étapes, lorsque les ·parties Lntézessées seront convaincues qu'elle est
mutuellement avantageuse et qu'elle ne porte pas atteinte à leurs intérêts particuliers.
En tout é~at de cause, les ,données traitées et transmises par des procédés automatiques
pourront toujours êi~ereprésentéesdefàçon visible sur papier (par exemple sur
sortie d'imprimante). Le document papier cOntinuera donc de· jouer son rôle dans les
procédures ,du commerce international, parallèlement à l'application de méthodes
modernes et plus efficaces de reproduction et de transmission des·dm~~ées.

7. Le traitement auto~atique de l'information dans l'industrie et l~ commerce est déjà
très répandu. Les entreprises ont mis au point des systèmes internes et ont obtenu,
par autorisation spéciale, l'acceptation et l'authentification des données transmises
à certaines autorités par des moyens automatiques. Certaines banques commerciales ont
créé le système SUIFT ("Society for 1'iorlc1,üde Interbank Financi8.1 Telecommunication l1

)

- système de commutation de messages qui pourrait servir de base à la mise en .place
d'un véritable système tie tr~~sfert électronique de fonds. Les transporteurs et les
transita~s travaillent à la mise au point de systèmes automatisés pour leurs besoins
propres et, dans de nombreux pays,des groupes dtentreprises représentant différents
intérêts commerci~ux réalisent deG expériences en vue de déterminer la possibilité
d'instituer un système complet correspondant pour l'échange de données commerciales.

8. Les efforts déployé::; par les responsables gouvernementaux et les experts nationaux
en matière de facilitation du commerce au sein des nombreuses organisations inter
nationales.travaillant avec les or'gani.smescôe la CEE chargés de la facili tati,on du
commerce etav€c 'la ClruCED/Pj~RO ont aussi beaucoup contribué à rendre possible le
remplacement de ln -i;ransmission de données sur support papier par la transmission de
messages par télécornt!lunications.
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9. Un important pas en avant a été fait en 1972, lorsque la CEE a réorgan~se son
Groupe de travail chargé de la simplification et de l'uniformisation des documents
du commerce extérieur· (mis'en place en 1960) et créé le Groupe de travail sur la
facili ta tian des, procédures du coinmerce . international. En 1975, ce Gi.'oupede travail 
a consti tué='PlüsieÜZ's équipes officieuses chargées de s'occuper de tâches spéciales '
et urgentes .'Une de ces équipes a été chargée d'étudier les problèmes juridiques que
pose l'in"troduction dutrai tement automatique de l'information et de la transmission '
des données dans le commerce international. Ses prinoi.pa.Les conclusions et recom
mandations sont reproduites dans les documents ci-après

Document d'introduction ('ffiADE;\VP.4/GE. 2/R. 79) ;

Aperçu des problèmes juridiques que posé la facilitation du commerce
('IRADE/WP .4/GE .2!R.I02);

Recommandation ONU/CEE/PAL No 12 - Mesures destinées à faciliter les procédures
• relatives au document de transport mari time ('IRADEjvlP .4/INF .61: TD/B/FAL/INF'~~l);

Recommandation ONU/CEE/FAL No 13 - Facilitatiùn de certains problèmes juridiqueo
que posent les procédures de dédouanement à l'importation ('IRADEA!P.4/INF.62:
'ID/B/FAL/INF.62); .", '.

Recommandation Olro/CEE/ii'AL No 14 - Authentification des documents commerciaux
par des moyens autres que la signa·ture ('IRADE,/WP .4/UTF.63: 'ID/B/FAL/INF.63).

10. Il convient de noter Due le Conseil de cooperation douanière (CCD).aparticipé
activement .à ces tr<:::v'aux d~ la CEE; il a 'Constitué' son propre Groupe de travail chargé
de l'étude des applications pratiques des ordinateurs en matière doUanière, qui
réalise déjà d'importants trav'àux sur lés 'procedures "sans papier" dans le" domaine
douanier.

•
11. D"âutres orGanisations internationales s"àccupent aussi activement de cette
question. Deux études de la CNUDCI concernant les transferts électroniques de fonds
(A/CN .9/l49/Add.3 et A/Cn.9/221) sont particulièrement intéressantes à cet égard.'
Ces travaux sont importants, d'une part, parce qu'une interface entre le transfert
de donnéeseommercialcs et le transfert de données financières est indispensable -et',
d'autre pcirt,'- par"ë€i'que la CNUDCI, de par les 'Résolutions de l'Assemblée générale f:
des Nations Unies qui l'a créée, est l'organe des Nations Unies chargé de la coordi~

nation dans le domaine du aroit commercial internati.onal.

12. Il semblerait clone légitime et souhaitable que la CNUDCI soit l'instigatrice
des nouvelles mesures requises sur' le plan international '.- ou, mieux encore', qu'elle
entreprenne et coordonne ces mesures - en vue de résoudre les problèmes juridiques
que posel'échan~e automatique de données commerciales~ .c .

~;

13. L'objet du présent document est d'exposer dans les grandes ligriës'ce qu'il y
aurait lieu de faire - et pourquoi.
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2. LE CONTEXTE. 1

14. Le commerce" monàia1 est la somme d'une multitude de transactions diverses
- fournitur.e rapide de pf ècea détachées ,livraisens ré[;ulières de prcdui t a de base,
réalisation de projets de conztructicn ccmplexes à lcn8 terme, peur ne citer que
quelques exemples. Du peint de vue juridique, toutes les transactions se fondent sur
un contrat international àe vente: le vendeur dans un pays s'engage à fournir centre
paiement, ~'objet déterminé à un acheteur (j'un. autre pays.

15. Etant donné que la bonne exécution des contrats de vente est dans l'intérêt de
toutes les parties, le besoin de sécurité est grand. Avant de payer, l'acheteur veut
être assuré de recevoir les marchandises oùles'serviczs qu'il a commandés. Avant de
fournir des marchandises ou des services, le vendeur veut 3vcir l'assurance qu'il
sera payé. Les conditions de livraison et de paiement cenvenues entre 1e~ parties
jouent donc un rêle es~entie1 dans lec transacticns commerciales.

16. Comme i~smarchandi3es'doivent être transportéessu~ de lon3ues distances; des
dispositi6nsparticuli.ères doivent être prises en matière de transport et d'assurance. ~
En outre, .comme il ~e peut que les marchandises aient à traverser les frontière~de

plusieurs pays,:iêli('crmali'çésprescrites peur les. paasagea en douane Cà la sertie,
à l'entrée et, ie:caséchéant, en transit) deivent. être remplies et les règlements
régissant les transferts de fonds respectés. . .

17. Un modèle simple de transacticncommerciale devrait donc tenir compte non
seulement du ccntrat ccmmerciai internaticnal, mais aussi des ccntrats indépendants
et accessoires conclus avec des banques ~t des cornpagnie~ d'assurance - éventuellement
aussi avec des tranSitaires et des transoc~teurs. Il ccntiendrait des indicaticns
sur les courants de marchandises et de rends ainsi que sur le mouvement des documents;
cela mettrait eriévidence que le commer-ce international donne lieu à des mouvements
interdépendants et réciproques, c'est-~-dire que l'achat fait par un acheteur d'un
pays auprès d'un vendeur d'un autre pays implique l'acheminement de marchandises dans
un sens et un mouvement. d'arsent dans le sens inverse. Ces mouvements sont déclenchés
et contrêlés par des ccurants parallèles d'information, ~énéralement portés sur
des documents •.

13. Cette description très simplifiée montre que les différentes parties à une
transaction commerciale ont .des intérêts différents qui doivent être sauvegardés. ~
Ainsi :.

- le vendeur veut être assuré d'~tre payé;

If acheteur veut être assuré de recevcir les marchandises;

- les divers intermédiaires (transitai~es, transporteurs, assureurs et banquiers)
doivent être sûrs de pouvcirfcurnir leurs ser~ices de façen efficace et
d'être .rémunérés.

2.1 L'aspect administratif

19. Il y a cependant un autre aspect dcs transactions commerciales qui doit être
pris en ccnsidération. Les courants d'information, les marchandises et les fonds
passent d'un pays à l'autre. Les autcrités naticnales co~pétentes doivent donc
pouvcir exercer les contrêles nécessaires aux frentières. 2J.les le fcnt sur la base
de rense1~ements qui fournissent les ~reuves acceptablzs requi~es pour dédouaner les
marchandises et contrôler eu autoriser les paiements. Les fonctionnairen intéressés
dcivent être formellement convaincus de lct validité juridique de l'information
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correspondant à chaque phase de la transaction; ils dcivent s'assurer que les
marchandises cnt été correctement décrites et évaluées pour le calcul des dro1.tset
taxes, qu'une partie a accepté d'assumer la responsabilité en cas de découverte
ultérieure d'erreurs cu de fraudes et que des éléments de preuve satisfaisants sont·
conservés aux fins de vérification ultérieure.

20. Ces considératicns diffèrent de par leur nature dês' considératicns commerciales;
elles,donnent eénéralement lieu à des' actes législatifs oU, le plUs'scuvènt, à'
des re3lements pris en application de lois nationales. Alors que les parties· sont
libres de ccnvenir d'un commun accord de normes ou de procédures commerciales, les
procédures decontrêle officielles ne peuvent être modifiées que par ·la loi. Toutefois,
une certaine souplesse est souvent rendue possible par le biais de l"fintèrprétatton, .;
ou par voie ct'amendements aux règlements é.ni.s en application des 10113.' D! autre part,
alors quëles:psr-ticuliers ou entités privées· peuvent se mettre d'accord sur des
niveaux de sécûrité acceptables compte tenu des considérations ·de coût, les conditièns
fixées par les autorités sont de nature plus ccntraignanteset les règles établies pour
les faire appliquer sont souvent élabcrées en fonction ctlautres considérations (plus
abstrai tes >~ r',

2.2 L'aspect technique

2.2.1 La' cODimt:ïnic.aticn de données .....,
. '""

;'"'.

'. ;,

•

21. Dans le présent document, la IIccmmunication de données" s'entend de la trans- ';
missicn automatique de messages par des moyens électrcniques ou autres de manière
telle que la validation ou le traitement automatiques de texte puissent être réalisés,
ou rendus possibles-, si besom est.

22. La communication de données peut se faire scus ferme de transmission directe

entre deux crdinateurs:cu plusieurs;

- d'un: ordinateur à un terminal cu à une imprimante - ou inversement;

entre terminaux.

23. Comme le traitement des données de messages télex est possible à la fois au•
pcint de transmission et au point de réception, on considérera ici que la communication
de données.englobè les communications par télex.

24. La communication de données.·peut aussi se faire par l'envoi d'un support physique
de données,; sur lequel l' Lnt'crmat.Icn est stockée de manière t.èmpor-afre ou permanente,.
par exemple sui' une bande.magnétique, une cassette ou un disque (ou bien sur:les cartes
ou bandes'perforées, aujourd'hui quelque peu dépassées>.

25. Sauf dans le oas de l'envoi de données sur support physique, un réseau de
communication électrcnique (ou optique), scus une forme ou une autre, est nécessaire
pour transmettre Ip.s dcnnéei entre les divers équipements.

26. Dans' tous les cas, il·est indispensable d'utiliser une méthode'de communication
prédéterminée donnant aux machines la possibilité technique de traiter· les dorméea".'
de manière intelligente.



TRADENP.;;,41R:;i85iReV.l
page 6 ~;

2.2.2 !--es. différentes, sc1uUcms techniq ues.
(', -. ..~ ..

..~ ...

~. .v- :.' :.:~ .': :t .

2.2.2. b Les- se~~.icesipublics
.1;'

27. Le service télex €st un service public de ccmmunicaticns de données déjà ancien.
Il exist~··ca",~rses ver-arons- de meaaagea t.élexÇ:!.dapt.§3 au t.i·aitement aut.cmabf.que de
l' information ~.t .cer-t.afns f'abr'Lquant.s d' cr-danaceur-s cf'fr ent. 1.'accès dir.ect .au
ré seau télex.~·.. , ..i '·' r s :':

.-". :

28~: Le service: télétex nécessite 11,efl1plot d:"unmini-pl"ocesseu1I".avec mémcire cent.r-aï.e,
divers. types 'de mémcirès··auxiliéüres et, des Impr tmant.es . -Bien qa' il ait pour
princ~pal objet la transmissicn et la'mise en méMci~e demessaGGs~il peut être .
utilisé à d'autr.es ·fins, telles que le·trait.ement rde vt.ext.es ~ ; Les terminaux:: téléte~
peuvent.~tre~reiié~ àd1autresappareils intelligents ,et. servir ainsi d'unités de
communicatiori~à.u sein de systèmes internes' 'df: dcnnéeu.•

•: .. ! ; .• , ;' f:·· ... ~ .!

29. Le service vidéotex (ccnnu aussi sous diautres noms) est une autre forme de·:
service public de commtll1:ië~tion dz données, da~s l~quel les postes àe télévision tt
ordinaires sont utilisés comme t.crmi.naux de réception.

30. Dans certains payz, un service public de transmission: de dcnnées,cèmmerciales
a été mis en place (au Canada, par exemple) ou est en train de ll&tre (en France).
Toutefois .• 'il slagit actuellement' de systèmes pur-ement. nationaux.·

: j

31. Une caractéristiqUE?' des systèmes publics de ccmmunJl:caticn, des·dcmnéés est qu1un'
service est mis à la dispcsiticn de tous ceux qui sont disposés à·acceptet, les conditions
du système. Les questiens de responGabilité sent souvent ré~lé~s par des lois ou
rèGlements, '.ol:lpar, des ccnventLcns Lnt.er-nat LcnaLes., Leisyst.ème :estnormali:,sol:eta
un champ d'applicaticn intcrnaticn~l. Un répartcire contient la liste des abonnés au
système et, en principe, chaque abonné peut il tout .moment, entrer en .ccnt.aet, -avectun
autre abcnné. La qualité technique du sy~tème est ~arantie dans certaines limites
et il existe des possieilitésd'appliqu~rcertains dispositifs de sécurité techniques
et logiques. Il serait donc possible d'énonce.' certaines rè~les de droit l"elatives
à la responsabilité de l'utilisation ou de la mauvaise utilisation.

2.2.2.2
.;

Les système& privés' de communication de dcnnées ....: ': .: '" " ·tt
32. Pratiquement tOU$ les crdinateurs li1odernesoffrent des possibilités de' commu
nioation de dcnnées, soit à leur:: cc~diticns pt'opr~s, 3cit sur la base de conditions
générales normalisées. Di Lnncmbr-ab ï.ea systèmes decemmunicattcn de données entre'
parties de ·diver3 types sont donc en sGrvice. La qu&lit~ ~echniqué de ceS 3yst~mê~':

dépend des. acccrds ccnclus ent r-e les par-t i es . Comme indiqué ·précédemrgent, les otdi-'
nateurs internes peuvent être utilisé::: en con jonctien avec les services pubLrcsvde
transmissicn de dcnnéen.

33. La communicaticn de données par l'envci de suppcr't.s pl1ysiques de'l t informat1cn t . •• ,

a aussi été rangée sous cette rubrique. L'échan~e dë-banàes ma~nétiques, par exemple,
peut êtl"e un mcà2 éccnomique de cc,n~unicaticn d2S dcnnées, en particulier dans le cas
de volUiiles:·impcrtants de ccmmuruca t.Lons . Les par-t i es qui ut i Lâ s errt ces moyens de
communication- des/données n..cnt, -souvent, plus. besoin de ..ecour Lr' aux, modes de trans
mission directe peur esnayer de ·~a.';ner du t emnc , De pl us , l'infol'maticn est utilisable
telle quelle pour un t~aitamer.~ inrcrmatiqu~ ult~~ieur.
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34. Les donné~s peuvent être transmises par télégraphe, par procéd~ ~lectroma8nétique

ou 'optique,' cu sur Uh~uppcrt 9hysique. L'utilisateur ne'3'intéresse pas au typ~
(ou aUA types) de meyerî;utilisé; la seule ohose qui l'intéresse est que le système
satisfas~e'à ses exiBeneesenmatière de coût, d'efficaoité etd~ fiabilité technique.

2.2.3.1 Réseaux. p~b'lics de transmission de données

35. Le réseau public de transmission de données le plus couramment utilisé est.. le
réseau téléphonique qui présente les avanta3es d'une large implantation et diune
haut.e quali.tê teohnique (bien qu'il y ait des exceptions). Les réseaux téléphoniques
utilisent soit des lignes commutées, scit des lignes fixes; ils n'offrent pas de
services de transmission de données au sens moderne que l'on donne à ces termes.

36. Le réseau télex peut aussi servir pcu:, la transmission de données parallèlement
à la communication de ~essa3es télex. Ce réseau présente les mêmes caraçtéristiq~es

•~hYSiqUeS que le réseau téiéphonique, bien que ce dernier s'avère souvent plus
economique d'emploi. . . •

37. A la différence des ~é3eaux téléphoniques, les réseaux de données pUbliOS offrent
différentes formes de service de communication de dcnnées. Toutefois; dans.de
nombre~.oas, toutes les possibilité:; qu'ils offrent ne sontpa'sexploitées, peur
des raisons de coût.

38. Comme exemple de services qui peuvent être offerts par l'intermédiaire des
réseaux publics de communication de donnée~, citons la datation automatique, la mise
en mémoire temporaire, la répartiticn -;ntre plusieurs ~egistres, l'identification
automatique de::; parties, la modulation des vitesses de transmission, etc. L'interface
entre les différents matériels des utilisateurs est assurée par le ~éseau. L'utilisateur
ne sait pas co~ment Gon message est transmis - ce peut être par 3atellite. par téléphone,
par télex ou par tout :autre moyen, nuivant le volume de tr~fic. La procédure de ligne
utilisée au sein du ~és~au est normalisée.

2.2.3.2 Les réseaux c~mmerciaux ouverts

.39. Là où les administrations des pcstes et télécommunicaticns exercent un monopole
en matière decommunication3, des réseaux commerciaux ouverts offrent généralement,
scus une forme ou sous'un~ autre, des services de traitement des données et sont
ainsi davanta~e tournée vers la foul'niture de services que les réseaux publics. Les
r~eeaux commerciaux utilisent souvent des parties du réseau public pour la transmission
de données. Un certain nombre d'entre eux se ~ervent de satellites d'infcrmation.
L1 identification par des mots-code est toujours néceasa i.ce avant que le contact ne
s'établis::;e entrz les utilisatetics des réseaux cc~merciaux. .

2.2.3.3 Les réseaux commerc~aux fermés

40. Une caractéristique de ces réneaux C3t que, seuls, les abcnnés sent ~utorisés à
;e3 utiliser. Les abonnéG peuvent représenter une br~nche particulière d'activité
economique cu une ~éGicn, cu tcut autre 3rcupe ayant un intérêt commun. La parti
cipation étant strictement subordonnée aux conditicns du réseau, le type de matériel
utilisé peut aussi être imposé. Le3 dcnnées scnt aouvent transmises au moyen
d'ct'dinat~urs spéciGUX possédant d~ ~randes capacit~~ de mise en mémoire' temporaire et
des moyens 1Iassembl~~8 de paquets ûe données, ce qui autorise des vitesses de
transmission dxtr~meM~nt ~lev~e3 au sain du réneau.
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2.2.4 Les techniques de transmission
.c';· ,:#;......~ ..'''''fô,#.',. 1 .. ..' _0 : .... '. '. '..'. _.. -, .. ...".. . l '.J

41. Outre:'le'~té;,iel"d~ transmission des données et le~ Lnstaâ Iat t ons physiques du
rése~, <;ElE3 ~ègles tec.,hni.q~es et l,Ogiques.'.s'ont également nécè saadz-és pour ,la,,; ,
tJ;'ans.~6sion·"d~s donnéea , "l~s: problèmes techniques ren,çontrés le plus ;f.réqueminent
sont'liésl"à l'utiifsation du Langage ou du code et au tyPe et à la vitesse de .
transmission. Sur le plan de la Logi.que , un accord doit.,être conclu. sur J,a f,açon .
dont la transmission doit commencer et se terminer, sur lé type de caract"ère' .'
de c~trpl,e.~"em~~oye;t' ,~h surtout, sur 1{3. façon dont l'infp:r.mation devrai.t,ê~re

identiff~.!:~(~i.·él;E<n:~e~t..,pas sortie .sur 'imprimé). ..'

2.2~4·.f'·~~"'~ystè~sferrilés(accoids bilatéraux/mult'ilatératix}".'
2(.:'"' 0 '0 • 0 • ., • • ~'.. "

42. Da.tis· un'~système de transrrrl.ssion fermé, les parties péiIvent naturéilement
cOI).çl:w:e_l.'accorq. gu'ellesveulent. Les systèmes fermés de communication de données
en~.~~" 'dei1ÏX-"jartièê' ou;seUlemehit" entre un petit nombre de parties sont Souvent . .
effica.ê·ès;·:~aJ.:'·j.-ls, ,#uvent être conçus en fonction des,!?esoins des parties et . .
adaptés aiFJ1fat'~i-:t"él'dont elleS disposent. Des problèmes peuvënt' se poser si une ....•
liaison doit être établie avec un tiers: lorsqu'un ou plusieurs participants
souhaitent .Ej:ntrer en contact avec une partie extérieure à leur système ou avec un
autre "s;y~?:r:erm~~'T.oute:tois,àcourt t ermè, les 'systèmes fermés conçus en
fonction··a·'i#Fob.j~êtifparticùlier se révèlent souventEŒficaces et économiques.
Peu deproblènies dé"sécurité se posent car'les parties 'se mettent d'accord sUr ie'
seuil de sécurité qu'elles considèrent comme à la fois satisfaisant et économique.

2.2.4.2~:1es"systèmes de communication ouverts
.:;:' l '. (_~ ~,:~.::.r~ ...

43. ~s·sYs·ièmes"télexet télétex sont des exemples types de systèmes de communi
éation o'u~e·rt3~d.ans lesquels, en principe, tout àbonnéiest en mesure de contacter
n'importe }queF-;,m-tre abonné. Les systèmes de communi.catLon ouverts nécessitent
des'Dormel'i-~i:te~1Û'liqües"stricteset des structures de données non rigides. Dans
les' syStèDiè'èt,'ouverts ·où.·l ~i:nformation doit être lisible par machine, un comproniis
devra être trouvé entre les exigences de souplesse et le besoin de normalisation. ..
Pour surmonter les problèmes de compatibilité t echni.que , la t.ransmi sai.on de données
peut - en théorie du moins - se faire par l'intermédiaire de centraux dont
l'objet principal est de mettre le message sous une forme technique adaptée au
matérfe3! :du: destinata:ire ;Le système télétex constitue à cet égard un exemple
d'appl:104tli:(1ni :d€ 9ë:pi'incipe •. 'Le .réseau dè-données a en outre la capaéd.t é , du:
moins dans unecèrtâille mesure,·d ':assurerl ~interface entre matériels à caxacté-"
ristilques·,'tedhniques différent~s.··

4" ~ :: •. ' • • • ".: ,. ; r:

44. Il.'existe dans les systèmes ouverts de communication de données un problème de
sécurité qui doit être .œésoIu avant leur mi.se en service à une grande écheIle. Les
méthodes de sécurité - de caractère juridique ou technique ~.., sont décrites plus
loin aux sections 3.1.3, 3.2.2 et 3.2.3; elles sont à la base des études théoriques
reprises,au point 3.3.3.

2.3 .L'aspect juridique

:":"

°1 ,

•

......;: 1.- [: ur·'r 1 ;.i .Ô .: •. < .: ; :

2. 3.1:;·io:qctione Elp~UJllentajres

: ,!

-' '.' :~~:;:~r·,,:;;~ .. ~-_; ,
45. Tradii;i,~pn~lleI1,lEmt..,·un document commercial est un papier sur lequel. sont
pc:>:rtées de~donné~13 q.eA~·i:verses sortes. Grâce à sa matériabilité et à sa Aurabilité,
le papier.s~z1 Q,esupport:,d,e dormées (information) : les documents ont donc une
fonction d'information. .

46. Un document commercial constitue aussi une preuve (preuve documentaire). La
preuve est le document de papier proprement dit et ce qui est prouvé ce sont les
données qui )" sont poz-t ées , Les documents ont donc également une fonction de preuve.
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47. En outre, dans des systèmes juridiques, certains documents ont la particularité
que le document de papier proprement. dit et les droits qui s'y attachent sont si
étroitement liés qu'on peut raisonnablement considérer que le papier représente ces
droits.' Le document· a alors une autre f'onct i.on.vune fonction -symbolique, qui
aujound 'hui est :liée :à un document de papier priginal. Les connai.aaementia et les
lett'res de change sont des exempl.es types de documents ayant une fonction symbolique.

48. Les fonctions qui sont liées aux documents utilisés dans le commerce et les
transports internationaux ne peuvent s'accomplir que par l'échange de"ces; docuaent s ,
Cet échange, généralement au travers de frontières, ae fait traditionnellement par la
poste ou par messager.

49· La fonction d'L~ormation, la fonction de preuve et la fonction symbolique des
documents de papier découlent des propriétés physiques du papier, de l'échange de
documente. et des règles du système juridique relatives aux documents et à leur _
échange. Ces. règles sont, dans une large mesure, fondées sur les propriétés physiques
des documents de papier .

2.3.2 Les facteurs d'insécurité

-50•. Le traitement et la transmission automatique des données constituent un moyen
de se passer du document de papier proprement dit, mais non de ses fonctions.
Pourtant, bien que l'élimination du papier et l'emploi d'autres méthodes pour. la
transmission des données permettent de surmonter nombre de problèmes liés à l'emploi
de dOcuments sur papier, ces autres méthodes comportent à leur tour certains risques

.. d 1 ins.éc:urité.

51. Ces:.facteurs (ou éléments) d'insécurité - qui sont liés en,tre eux - sont·g.u.~,._
essentie.llement aux raisons suivantes r

les propriétés physiques du document de papier sont absentes;

•
- le droit. en vigueur est associé, dans une large mesure, aux do.cuments .de..

papier et à leur utilisation;

- la réglentèntation juridique du traitement automat ique de l'information et de
la communication des données pour le commerce est pratiqueI!lent inexistantes;

-les parties en présence n'ont souvent pas les compétences techniques et
juridiques voulues pour faire usage des possibilités qui s'offrentà'elles et
tirer les conséquences de l'utilisation des nouvelles méthodes de communication.

52. On pe-q.t· dire que le sentiment d'insécurité tient essentiellement à la:nouveautê
des méthodes automatiques. Les documents sur papier sont depuis longtemps entrés
dans les .moeura et· 'le degré d' insécurité qu 1 ils comportent est généralement accepté.
le transfert de l'information par d'autres méthodes est nouveau et la sécurité
qu'offrent ces méthodes reste à prouver. Il est donc nécessaire d'examiner les
éléments d'insécurité de manière plus approfondie.

53. Le papier et les caractères écrits qui y sont portés sont durables. Une fois
qu'un texte a· été reproduit sur papier, il n'est pas facile de l'effacer" de le .
modifier ou d'y apporter des adjonctions sans laisser de traces sur le papier. Le
papier et les donnée~ qui yfi@irent conservent leurs propriétés lorsClue le document
est transféré d'une,. personne à une autre. Celui qui le détient sait qu'il l'a reçU;
et il peut s'assurer de sa conservation "en lieu sûr".
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54. La transmi:ssibn aU:~om~tique des données' ne donne pas le même sentiment de
sécurité. , L'introduction tians un ordd.nat.eur des données' d'un document et l'envoi
du contenu de l.'informa:t:l..on' par des moyens de tél~c~mIDuni.cation jusqu'à l'ordinateur
du destinata:n-ene pè'rmettlintpasà ce dernier de voir, sur son écran d'affichage
visuel oU.~' une sortie tf"imprimante, si le contenu des données d'entrée a subi des
altérationé/." -: En outœe, cêlui qui envoie les données peut transmettre des données
identiq~?~s :à un tier~,. I~ n'! a plus l'assurance de "garde en lieu sûr".

'55. lés Problèmes tedhrrl.qhes de l' insécurité peuvent être surmontés par des moyens
, techniques ..:(v.oir les ,'sections 3.2.2 et 3.3.3.2). Un autre facteur d'insécurité,'"
peut-être plus important, tient à l'absence de règles juridiques correspondant 'à
celles qui régissent les documents commerciaux traditionnels et les droits et
obligationsqlf' ils' constatent.' 1

56. Les documents traditionnels et leur utilisation sont souvent régis par de's,lois
"et par des ;con'ièntions et usages du commerce international qui, dans de nombreux·,'

cas, ont une valeur impérative. Le droit pénal et le code <té procédure contiennent, •
souvent des dispositions détaillées applicables à ces doc~eD:ts•

.',-. :. .....

57. Ces règles portent sur la nature du document, la notion dl Iloriginal" , sa
présentation et 'son contenu détaillé, ainsi'quesur son utilisation ·et'1esindidences
juridiques.' Jusqu'à présent, ces règles ont' Ét'€ instituées sur la base des

. p.roé'édures traditionnellement applicables "aux documents sur papier.
r - l' ,:.. .. '. ~.

58'. 'D'autres éléments d'insécurité peuvent aussi être identifiés. Par exemple,
les services de communication traditionnels tels que le service postal, le téléphone,
le téléé7"aphe et le télex, sont dans une large mesure réglementés tant sur le plan
international que sur le plan national. Pour les nouveaux services qui sont mis
au point et qui élimineront le document papier traditionnel, la réglementation
est apparemment inexistante.

59. Dans la plupart des pays, le téléphone, le télégraphe, le télex et le service
postai' sont," 'Sous :ï.:uie forme ou sous une autre ,des monopoles d 'Etat.' Des études sont
en cours sur la mesure dans laquelle les nouveaux services de communication des
données seront,r~glementés. Si ce sont ces monopoles d'Etat qui fournissent les
nouveaU:iè-~èriidésde transmission de données , il faut à tout prix -éviter de dresser •
de ridùveaux:obstacles. Toute incertitude en ce qui concerne l'accès des personnes
privées aux services et le fonctionnement du matériel nécessaire au traitement
auto~tique'de l'informatio~ et à la communication des données serait une source
d 'insécurité. '

60. Dans ce~tains pays, le souci de la protection des données personnelles a
condui~~imposer des restrictions à la libre circulation des données informatisées
au travéJ.;s'.des frontières. Si ces restrictions étaient trop -étendues , elles
risquera!entde faire obstacle à la libre circulation des données indispensables
aux tranSactions commerciales internationales.

61. Il existe de nombreux autres facteurs d'insécurité qui sont liés aux
pratiques commerciales et administratives en vigueur.

" '

62. Il apparaît",nécessai:f~'·â.édonner à teus les intëressés, qu'il s'agisse des
erltrepTises'co_rci~i~s;:despouvoirs publicsou:destribunauxi:l'assurance
que les fonctionsdôcùfuèritaries'peuyent être préservées dans un système ;'sans
papiertl • Pour ce La, il faut éliminer les ïacteurs'dtinsécurité •. ' ",.
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3. . AlALYSE JURIDIQUE

63. 'Dans la présent.e section, "l'accent est mis sur l'identification·desdomaines
et des problèmes qui appellent une action à l'échelon international.

3.1 La. fonction dlinfortnatioI}

3.1.1 ~s él".éments du problème

64. Dans quelle mesure est~il possible de conserver, dans un système.'fondé sur le
traitement automatique de l'information, la fonction d'information des documents
papier d'une manière qui assure aux parties la protection des mêmes'normestechniques
et juridiques qu'auparavant?

3.1.2 Forme et contenu

.65. En principe, il est possible d'imprimer des données sur un'supportpapier
de n'importe quel format et suivant le mode de présentat-ion souhaité. L'inf~mation

présentée sur un document peut être montrée sur un écran, sous une forme- à peu près
identique. D'un point de vue technique, le format M, souvent utilisé pour les
doc~entB sur papier, ne soulève aucune difficulté dans les systèmes de ,traitement
automatique de l'information.

66. Nous avons.signalé plus haut que certains textes législatifs pouvaient par,at~re '.
imposer l'emplciide documents de papier. Or, la plupart de ces textes ont été publiés
avant que l '.introduction de procédures "sans papier" dans le commerce et les transports
soit devenue possible. Il semble donc qu'on puisse considérer que le traitement
automatique de l'information est acceptable dès lorsque les fonctions des documents
traditionnels sont conservées.

67. On peut pensez- que, dans les pays scandinaves, les tribunaux accepteraient les
nouvelles procédures, à condition que les fonctions documentaires soient maintenues.
Cependant, les tribunaux pourraient en décider autrement dans d'autres régi()p.s du
monde où les systèmes et traditions juridiques sont différents. .

• 68: .. Lorsqu "un appendice à un texte juridique définit de façon précise 'La ïaçon·d.0nt .
un document doit être présenté pour être valable, les tribunaux considèrent que ces
dispositions sont impératives. Il est donc indispensable que 'ceux qui sont chargés
d'élaborer les règlements pertinents prennent conscience de la ri~cessité de faire l~

part des autres nnéthodes possibles de transmission de 11information. .

69. L'automatisation du traitement de l'infor~ztion et de la communication des données
interdit les longs textes qui sont caractéristiques des contrats types en vigueur
dans le commerce et les transports internationaux. Une méthode consiste à renvoyer
à ces textes pàrune "c Lause de renvoi" sous forme de mots-code _. par exemple, "
"conditions du t.rans porteur Il ou "règles de la CCI". la validité· de' ces "c Lausee
de renvoi" ,à l'examen au sein de nombreuses instances, est acceptée dans la plupart"
des cas (vair Kurt Gronfors,"Cargo Ke~rReceipt and Transport Document Replacèment,
Gothenburg , 1979, p. 18 et 19, et E, du Pontavice : "Restrictions juridiques à
l'échange de donnees comnerciales", CEE, document TRlillE/WP.4/R.ll6, par. 7 et ~uivants).

70. Bien que certains estiment que l'automatisation du traitement de l'inforciation·
et de la co~~cation des donnees puisse poser des problèmes eu égard aux lois
concernant la prescription, il semble que dans la Pratique il n'y ait pas de
difficulté à archiver les sorties d'imprimante de la même façon que les documents
sur papier dans les systèmes actuels.
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71. De nombreux concepts et notions d'aujourd'hui de_Tont être rev~ses par suite
de l'institution de procédures indépendantes du support papier. De nouvellès-qùastions
vont se poser. Qu'est-ce qu'une signature? Est-ce nécessairement 1L~ symbole manus
crit,·ou·la signature peut-elle être défL~e comme le ré~ltat de' l'authentification
pàr l'emploi de moyens mécaniques ou é Lectœoni.quee aâ.nai, que le prévoient les
Règles de Hambourg ? Pour surmonter les problèmes qui risquent de se présenter à
cet égard, il sera nécessaire d'informer et de former les intéressés. Dans ,certains
cas, l'information et la formation risquent de ne pas être suffisantes. La solution
serait alors dans une réglementation juridique, éventuellement fondée sur un
instrument international. Comme on l'a indiqué plus haut, la CI~CI semblerait être
l'organé approprié p~lr sé charger de cette dernière tâche.

72~ ·Le droit administratif ou'les pratiques administratives en vigueurpeuve~t
aussi être lln obstacle à l'institution de procédures indépendantes du' support 'papier
(voir nORDIPRO Special Paper No 2 "Legal C!,uestions of 'l'rade Facilitation", Oslo,
juin 1980). Le CCD assume des responsabilités fondamentales dans ce domaine.èt, '.
comme indiqué précédemment, il a déjà réalisé d'importan~s travaux ,en vue d'élaborer
des normes : jùi'idiq:ues internationales applicables aux procédures douanières'· auto':" •
matisées. Ii est important qu'à l'avenir la coopératièr- entre laCl'TUDC! et le CCD .
se poursuive' et s'élargisse. ' ,

. '"

73. Ail1si :'qu' il ressort du parac=aphe20 ci-dessus, il existe dans de nombr-eux pays
une sorte de pyramide juridique. }~lgré des différences considérables, il y a
gé~~ralement une base de droit primaire constituée par les décisions d'un or~e

constitutionnèl~ 'Sur cette-base, un ensemble de rèGlements administrat~fs nèmpreux
a, été édifié, lesquels dé'Lèguent à une autord t.é particulière le pouvoir' d' é~aôoreÎ'
des instrllct'ipns détaillées. Les règles secondaires sont: en général plus fac~l~s", â. ""
modifier; au~si ,dans le domaine qui nous préoccupe, où l'évolution t echnt.que es:!; '.
rapide, il serait peut-être souhaitable d'examiner la possibilité de limiter,les
règles primaires aux questions essentielles de principe.'

3.~.,}. Leè:.méthodes de protection des 'do.rmées : risques et responsabilité

74. Dans un système de traitement automat~que de l'information, les données passent
par diverses phases: entrée, séjour en mémoire, transmission et sortie. Au cours
du traitement, les dOnnées peuvent être exposées à des "agressions", intentionnelles
ou non. Une agression intentionnelle prend souvent la forme d'une utilisation abusive •
des ..données, comme dans 'le cas où les données en mémoire ou en cours de transmission
sont ::utilisées' .d;'une manière non autorisée, ou dans le cas d'entrée de données'
erronées. Ces "agressions" par l'erreur et la fraude sont les mêmes que celles qui
peuvent se produire, et se produisent effectivement, avec la documentation écrite.

75. La mauvaise utilisation des données - frauduleuse ou non - est possible à
toutes les phases du procesSUs de traitement des données. Les méthodes permettant de
prévenir ou de restreindre les atteintes au conten~ ou à l'utilisation des données
sont dans, une large mesUI'E!fonctiondu caractère intentionnel ou volontaire de
l'agression. Les méthodes de protection des données dépendent de la phase du
processus de traitement des données pendant laquelle 'l'agression se produit.

76•. Dans le texte ci-a.près, une distinction est "faite entre les méthodes de protec
tion technique et juridique. Ces deux types de méthodes doivent cependant être
situés dans le même conterie.
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;.1.3.1. Sécurité technique

77. Les méthodes de protection technique peuvent être classées (selon leurs forme.s
et leurs fonctions) dans les catécrories ci-après

sécurité pr~sique;

sé.eurité organisationnelle;

sécurité opérationnelle;

sécurité du système.

78. Ces mesures de sécurité ne sont pas exarm.neee dans le présent docunenb; Toute~o.

fois, il ne fait guère de doute qu'un seuil de sécurité élevé peut être atteint -
à. un coût d'un niveau correspondant - pezmet tarrs ainsi de protéger les données, dans
tm système de traitement automatique de l'information, des agressions volontaires
ou involontaires. Des cas récents de fraude concernant le traitement automatique ..
de l'information montrent qu'une sécurité absolue est irréalisable, bien qu'on puisse
affirmer qu'il soit parfaitement possible de parvenir à. un niveau de sécurité égal.-
à celui atteint dans un système fondé sur le support paDier.

79. Toutefois, même dans les systèmes où de coûteu::::eo mesures techniques ont été
prises contre les agressions ouoles défauts de fonctionnement, il convient de tenir
compte de la possibilité de pannes ouO d'accidents aux graves conséquences économiques
pour les parties. Il convient donc de prendre en considération la protection des
données par la législation.

3.1.3.2. Sécurité juridique

80. Les méthodes de sécurité fondées ~lr des instruments et pratiques administra
tives ou des procédures judiciaires doivent àvoir les~ objectifs stuvanta: en
premier lieu,permettre aux parties intéressées d'évaluer' 'à, 1,' avance, dans une .
mesure plus ou. moins grande,. les conséquences judiciaires et éoconomiques de -l'uti
lisation des. -procédures dOe transmission automatique des données et,· en deuxième
lieu, déterminer de quelle façon et dans quelle mesure les pertes économiques qui
pourraient se produire par mute de l'utilisation du traitement automatique de
l'infort!la.tiondoivent être réparties entre les pa.»ties intéressées. Uotons ici que.
l'application de ces règles touche aussi à la question des assurances. .-,-_

3.1.3.3. Risques et responsabilité

81. Les procédures du commerce international impliquent l'échanGe entre- les parties
de nombreux messages de .types divers - par exemple les meosages se rapportant à,-la o.
négociation de contrats, les messages qui font partie des contrats (par- exemple
les offres et acceptations), les messages contenant les renseignements nécessaires
aux diverses parties pour l'exécution des contrats, les avis comw~qués dans le
cadre d'un contrat, les objections à l'encontre d'une autre partie pmlr la façon
dont elle s'acquitte du contrat et les déclaràtions adressées a~~ autorités :publiques
telles que l'administration douanière. .. i

82. Des erreurs de transmission peuvent se proél.uire lors de ces échangee'de
messages - par exemple, un message peut être reta.:cdé, ou 'ne pas arriver;; ou-~bien

arriver à tL~e destination erronée ou ericore son contenu peut être modifié en eours
de transmission. Il existe dans la plupart des systè.mesjuridiques des règles qui
Drévoient ce genre d'incident.
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8;. Manifestement, certaines ou la plupart de ces règles restent.applicables,
lorsqu'on utilise les nouvelles méthodes de traitement et de transmission. Il
convient cependant d'étudier de manière plus approfondie la façon dont des problèmes
peuvent survenir et la fa<]on dont ils devraient être réglés'lorsque des méthodes
automatiques remplacent des systèmes manuels. .

84. Une question importante est de savoir dans quelle mesure l'auteur d'une
déclaration (qu'il Si agisse, par exemple, d'une oîfre ou d.''t:!.ne· acceptation) reste
juridiquement lié par celle-ci lorsque la dûclaration a été involontairement
modifiée lors de la transmission ou pendant les phases qui ontprécéclé la
transmission.

85. Une deuxième question est de savoir comment devrait se faire, entre les parties,
la répartition des risques encourus.

86.-:'·Upe.troisième question est de savçir si, et dans quelle mesure,' une partie
devrait.:être.1:'enue vis-à-vis des autres parties des pertes dues à des erreurs de
transmi~ian. •

87. .Tl, faut 'Pi'océder à. une étude approfondie. de ces questions et d 'autres. question~..
relatives aux risques et à la responsabilitô, sur la base cl 'une. analyse des- <liy;erses
solutions adoptées à l'échelon national. Il n'y a peut-être pas de grande diff~~
rence entre les règles déjà applicables aux messages télex, aux télégramme~.,o1,laux.

lignes publi-ques louées de transt:lission· do l'information. Toutefois, là où ce sont. .
des réseaux ;:privés, et non .pas le s. réseaux. pub.lics, qui. sont utilisés pour- . .
achemi.nerridaa données commerciales, de nouveaux aspects du problème des rü~ques et
de la responsabilité pourront se révéler et nécessiteront de nouvelles études.

88. Une autre question importante est celle de la responsabilité de l'intermé
diaire qui founli t les services de transmission. Un contrat pour la t.ransmi aai.on
de données' commerciales peut contenir des clauses 'limitant la responsabilité de
l'intermédiaire ..· Ces clauses. lient en général les parties. Cependant, si le
contrat est rudimentaire, la: responsabilité est déterminée. de manière suppl-étive
par 'les règles du système juridique régissant le contrat. Hais ces règles ne sont
pas du tout certaines. 'En ce qui, concerne les réseaux publics, les autorités
n'assument généralement aucpne responsabilité - souvent même en cas de faute.

89. Pour ce qLù est des marchandises, la tendance est d'attribuer d'office aux
producteurs et .aux négociants professionnels la responsabilité des dommages dus à
des vices. L'application de règles similaires aux services de transmission
pourrait se justifier.

90. La question se poserait alors de savoi~ si ces rèGles devraient être impé
ratives ou s~ulemcnt supplétives, si la responsabilité devrait être stricte ou
limitée aux· cas de faute et, dans ces cas, à qui devrait incomber la charge de la
preuve. 11n autre .prob'Lèœe est l'élaboration de règies pour l'évaluation des dommages.

91. Un argument convaincant est avancé dans le document de la CIWDCI
A/Crl.9/149/Add.3 en faveur de la cr-éa't Lcnrd t un cadre juridique international
d'ensemble pour les transferts Lnt e.rnat-Lonaux 41ectroniques de fonds en particulier
en ce qui concerne le régime de la responsabilité. Il convient de souligner que
le même régime devrait s '.appliquer au transfert des donnée s et documents coamez-
ciaux. Dans ce ,domaine aussi, il serait, semble-t-il, raisonnable de coordonner les
efforts internationaux - notamment pour la raison que les problèmes sont proba~

1alelÎlent de même nature juridique.

•
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92. Une autre raison est que l'harmonisation avec les règles existantes' s'impose..
Les arguments g'énéralement accentés conservent toute leur valeur : quellee-st la.
partie la mieux pla.cée pour- supporter les risques ? Ou qui peut le mieux parer à un
accident ou en atténuer les conséquences, etc. ?Nan Qoina importante est la-question
de savoirqtû est le mieux à même de se prémunir contre une perte possible, ou de
la compenser. .

3.1.4. La libre circulation de l'information

3.1.4.1. Les éléments du problème

93. Les documents écrits peuvent être t ransmi s Li.bremerrt par-delà. les frontière~. :.
Une condition nécessaire pOtèr consel~er la fonctiond'L'1formation, ainsi que la .
fonction de preuve et la fonction symbolique - lorsque les données sont traitées
et transmises par des moyens automatiques dans le commerce international - ·est que
ces données jouissent de la même liberté de transmission.

3.1.4.2. Les données personnelles

94. Ces dernières années, de nombreux pays ont adopté une législation relative aux
données qui, dans certains cas, comprend des dispositions régissant le droit de
transmettre des données au-delà de leurs frontières - l'exportation de données
(voir "A Business Guide to Privacy and Data Protection Legislation", publication 384
de la Cl~bre de commerce internationale, Paris 1981). Grâce aux techniques modernes
de traitement automatique de l'information et de transmission des données, il est
devenu possible de rassembler, de stocker, de traiter et de transmettre des données
de façon efficace, rapide et à lU1 coût raisonnable. Il est devenu possible de
traiter d'énormes voIumea-de données nortant sur un. certain nombre de particuliers
et contenant lm grand nombre d'inform~t: ons ;sur chaque personne. Les techniqu.es de
traitement'automatique de l'information ont ~ermis de centraliser l'enregistrement
de ces renseignements personnels.et de comp~rer, de trier et de sélectionner
l'ip~ormation et les données traitéesproven~t des différents systèmes d'informa-.
tion. Il est évident que cette situation cO~Jorte tUl risque pour la vie privée des
citoyens. Il est tenu compte de ce risque d~~s les lois relatives aux données
qu'adoptent aujourd'hui de nombreux pays et ~ont l'o~jectif princi~l est de ,
renforcer le pouvoir des particuliers d' exer§~er un contrôle sur l'utilisation
de renseignements qui les concernent (Inform~tions qui peuvent être consi~érées

comme "privées" àu "confidentielles"). 1

95. Tous les pays n'ont cependant pas adopt~ de législation relative aux données
et, parmi ceux qui l'ont fait, la protectionlaccordée à la vie privée du citoyen
varie . Aussi peut-il être t ent.ant d' cxnoxte'r Ides fichiers de données et des données
personnelles vers des pays qui n'ont p~s de TIéGislation en la matière - ou dont la
législation est moins stricte. Cela expLi.que jpour'quoL certaines restrictions ont été
imposées à l'exportation de ficr~ers de dO~'1éBS et de données personnellesw

96. Il y a parmi ceux dont les activités f'onj appeL au transfert de données
commerciales internationales paz- des t echn.Lquês modernes, une cert.aine crainte que
- ponr div~rses raisons - la législation adopfée pour protéger les données-per
sonnelles ne soit étendue aux données concernant des entités juridiques, dr.essant
ainsi de nouvealcr obstacles aL~ éclLanges inteinationaux.

~

97.' Le document TUADE/HP. 4/R. 99 de la CEE c~oitient une analyse de la législation
des pays nordiques relative aux d..O.. nnées , qui ...•• raite de l'exportation dea. "données
personnelles" par-delà les frontières. Toutef is, cette analyse ne porte que sur
l'information relative aux "marchandt.scs ", . y est conclu. cc qui suit

\ "
l. j

"Il ~s~ peu. probal.Jl? que d.es;.....p.roblèm~s s:é7'ieux se posent en ce qui concerne
la leb~slat~on nocdique sur es donnees S1. l'on abandonne les documents sur
suppor-t papier dans le comme e international" •.
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96. En ,ce,',qui,concerne les transferts électroniques .de fonds et l' Lnfozmat.i.on
transmise par-delà les ,frontières dans des systèmes conçus pour ces transferts, ij.
est possible que les législations nationales sur les données puissent créer c~rtàins,
probl~es. C~lacoD.cerne en particulier'la transmission d'informations sur les
crédits entre~pa.ys. C'est là une question .qu'il convient d'analyser de façon pl'l;1l:i
approfondie. '

3.1.4.3 Les données non personnelles

99. la protection de la vie privée des citoyens nlest cependant pas le-seul aspect
à prendre en considération lors de l'application de restrictions au libre échange
de l'infoXmation par-delà les frontières. Les autorités ont récemment pris conscience
du fait que ,la 'transmissi~n des données (aux fins du traitement de l'information) peut
poser des problèmes eri ce qui concerne la sécurité nationale, l'indépendance économique,
l'ind~pendance ~ulturelle et la sauvegarde de l'e~plci national.

100. Cette question est exposée de manière plus détaillée dans un document publie 4t
par la Chambre de commerce internationale (doc1~ent 191/124, Baris1979-03-13) o~,
il est dit notamment que la CCI reconnaît les aspirations légitimes des gouvernements
qui souhatiient.' protéger le bien~êtreéconomiqueet cul"rurel des citoyenset la respon
sabilité fondamentale qu'ils ont d'assurer la séc~ité du pays •. Cela. étant, la CCI
est souc.i·èu'S~i'que.les gouvernements ne perdent pas de vue les avantages qui déc.oulent
pour les r.èssortissants de chaque pays d'un système économique international libéral et
du renf6rcementde l'interdépendance grâce aux échanges internationaux, et elle invite
instamment les milieux d'affaires à participer au débat en vue d'assurer un équilibre
approprié entre les intérêts des ressortiSsants àe tous les pays du mende.

101. UorapPort récemment publié par Il Organisation de coopération et de développement
économiquestOCDE, document DSTI/ICCD/Sl.9) contient ges suggestions pour l'élabo-
ration de directives concernant la libre circulation de Pinformation; il s'agit là
d'un ouv:r8.géut1lé Pour l'étude des problèmes actuels. Plusieurs autres organisations
interriationàles étudient différents aS'Pects de la circulation ,des données transfrontières;
on peut trouver :Ube ·étude de ce rapport dans les documents TRADE,Iw:F. 4/R. 200 et Aq.d.l.

"

Lelllonopoled'Etat.·dansie domaine des télécommunications •102. Le r~placement des doeuments sur papier par les techniques'àe transmission
automatique de l'information présuppose que les.parties ont la possibilité-de se
procurer et d'utiliser l'équipement technique nécessaire à des prix relativement
intéressants~ Nous avons 'dejà vu que, dans la plupart des'pays, le téléphone, le .
télégraphe, le service télex et les services postaux sont des monopoles d'Et~t; -à cet
égard la question se pose de savoir dans quelle mesure les comnnmi.cations de données
feraient l'objet d"un" -monopole d r Etat. Le matériel de transmission ·et la qualité des
services fournis par des organismes officiels risquent de n'être pas toujours suifisammen~

conformes, aux besoins des utilisateurs. Ces problèmes ont été analysés parla
Commission des politiques de l'informatique, des télécommunications et de l'information
de la Chambrè de commerce internationale dans un ouvrage sur "la libéralisation des·
servi.ces de télécoinmunications -les besoins et les limites" (Chambre de comme:rce
interna.tionale, . document' 373-21/1 Rev,' Faris, 1982-03-25). De nouvelles études seront
peut-être nécessaires dans ce domaine.

103. Il faut bien comprendre que, dans le domaine de la circulation des données
transfrontières;une coopération juridique élargie sur le plan international peut être
nécessaire cardes mesures destinées à sauvegarder des positions nationales risquent
de ne pas être 'dans l'intérêt du commerce mondial.
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3.2 La. fonction de preuve
",.; ••. r

3.2.1 Les élémen-t'sdu problème

•

104. La. -raison d'être de la preuve (:lst -la nécessité de vérifier à. u.nstade.~térieur
si un certain -événement s' e-st produit ou sï Un certain fait 'est correct. _;Toutefo~s,

d'-autres questions d tordre juridique peuvent se poser, telles que celle de savoir,.,
si la vérification est admissible et a une valeur juridique.. '.

105:. Un document Sur papier, portant une signav.ll'e-traditionnelle, peut être. retenu
comme commencement de preu.ve. Lorsque ce ne sont-plus des procédures manuelles
fondées sur l'emploi d'un support papier mais des méthodes de traitement automatique de
l'information qui sont utilisées, le problème, en ce qui concerne la fonction de
preuve, est à la fois technique et juridique. Il convient donc d'examiner s' il._est..
possible d'apporter des solution.s techniques permettant aux données traitées par des
techniquesa1i.to'matiques de conserver .La même véüeur-yrobaniieqù'un document tradi
tionnel. signé,_ ce qui conduit à poser la question de savoir,. Bi' le droit peut .être
un obstacle à une évolution et si les parties pourrcnt et voudront accepter:.et
appliquer les solutions retenues. ":~~. :.7:-;-'

3.2.2 Les solutions techniques

106. Diverses s01utions techniques, dont lessuivantes,_ ont été proposée&'::

enregistrement de consignation;

sorties' d'imprimante~

.mots de passe;

- protocoles;

confirmatian.;

• 3.2.2.1

cryptographie •

Enregistrement de consignation

107. La. consignation est-une méthode de contrôle interne au sein d'unSY'stème qui
consiste à' enregistrer la totalité ou certaines parties des messages re9Us ou:envoyés.
Un fichier de consignation complet, souvent tenu dans upe'mémoïre auxil~ede
l'ordinateur; contient des renseignements sur_l'expéditeur; le destinataii-e, le· type
et le contenu du message et; éventuellemen;t, un total de vérification (tQt~,~e:~. .
contrôle) - par exemple le total des valeurs numériques da.tl~le messc,.ge.~:1a CQqsi':'
gnatian de certaines parties seulement d'un message peut être considérée,cC?mme _
l'établissement d'un registre ou journal. Il, est possible de protégerl~sdonnées_
consignées -de telle sorte qu'elles ne puissent être modifiées que par-Ie'recours'à

. des -moyens fraudUleux. Il existe, dans pratiquement tous les ordinateur~.d~ taille
moyenne ou grande, un certain dispositif' de consignation automatique intégré au 
système d'exploitation mais qui peut'-être modifié sans que le changement. soit apparent.
Si la ccnsignatian est assurée par une tierce partie- neutre - par exemple'dans le
système de transmission lui-même - la valeur probante des données est considérablement
renforcée. Et plus encore stil y a consignation complète aux deux' extrémi."l;;és de la
ligne de transmission, d'autant que les messages portent nonnalementune indication
de temps jusq,u' au niveau des secondes. -, .
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3.2.2.2 Sorties d'imprimante

100. .La sortie imprimée sur papier - produite de façon contanue., -si la. 'vitesS€:.de
transmission le pemet, ou dès que possible - est une fome d'enregistrement qui peut
avoir une très grande valeur probante; cette valeur est accruesf laproduétion de
sortiesd~imprimante est combinée à l'enregistrement de consignation, et epcore plus
si la_fonction de,production, de sorties d'impririlante et celle de consignation sont.
sépârées et si le classement se fait de manière appropriée et adéquate. Un enregis
trement peut aussi être prés.ervé par le transfert de l'information sur un support .,
électronique de données, tel qu'une bande magnétique ou un disque. l·lais, 'alors qu'une
sortie d'imprimante ordinaire présente les avantages des documents écrits, les dOD1lées
sur support.~lectroniquepeuventêtre effacées ou modifiées sans qu'aucune trace
de l ~ opérâtion'~n'apparaisse.

~_. .
...~... '

3.2.2.;. 'Mots' de .passe
.(' .., ' .......

•

l09~>il.e. ,-protection contre les risques d'utilisation non autorisée de l,'ordinateur •
peut être assurée en donnapt à l'expéditeur du message un mot de.code, le mot de
passe, sans.lequel il ne sera pas en mesure d'établir le contact avec l'ordinateur
du destinataire. Le mot de passe est une formule d'identification de l'expéditeur
et peut contenir des éléments codés indiquant le type de message que celui-ci pourrait
transmettre. Ce type de contrôle est courant dans les systèmes actuels de communi-,
cation de données; il donne une certaine assurance quant à -1' iden tfté :dê1,:.t,ex,péditeur.
TI existe diverses procédures possibles pour llemploi du mot de pass~. Suivan~ l'une
d'elles, l'expéditeur se contente d'envoyer une impulsion de contec tj à la réception
de laquelle le destinataire coupe le contact et recontacte l'expéditeur comme indiqué
avant que le message ne puasse être transmis. Un autre type de procédure fait appel
à la consignation mutuelle; à la fin d'un message, le destinataire accuse réception
en communiquant les données de son journal, après quoi il reçoit les données du'.
journal de l'expéditeur. Ce n'est qu'alors que le message est valide. la seconde
procédure, plus compliquée, offre une plus grande valeur probante mais elle expose
au risque que les procédures de consignation puissent être altérées ultérieurement
sans qu'il en reste trace. Toutefois, ces altérations nécessitent des connaissances
techniques; dans certains cas, elles sont le résultat d'une collusion entre
certaines personnes.

3.2.2.4 Protocoles

110. Un protocole est une règle indiquant comment agir dans une situation donnée
(protocole 'à suivre lors d'une réception royale, agir conformément au protocole,

,protocole d'une convention, etc.). Dans le domaine du traitement de l'information
et de l'échange de données commerciales, le terme protocole est utilisé pour désigner
des règles convenues d'un commun accord, par exemple en ce qui concerne la façon de
représenter les données sur une facture commerciale (ou sur tout autre type de message),
lafaçoIr' d~établir une liaison dans un réseau de communication donné, etc.· Les
protocoles, qÙirevêtent une importance' primordiale pour les partenaires de transactions
commerciales, concernent la mise en forme des messages (syntàxe), la représentation.
des données (éléments de données) etles caractères alphabétiques et numériques à .
utiliser (majuscules et minuscules, caractères latins,grecs, cyrilliques, arabes, etc.).
Les protocoles de traitement et de transmission relèvent des fabricants de matériel
et, des organismes qui assurent les services de communication (administrations des
postes' et télécommunications).. Comme exemple de protocole spécial, ci tona la
procédure de rappel suivant laquelle l' authenticité de la paz-tde qui a ppelle, est
vérifiée par la partie appelée. Après identification apparente de celui'qui appelle,
celui qui est appelé met fin à l'appel, identifie celui qui appelle dans UD'

répertoire établi par urie tierce partie et, sur, la base de cette information, le
rappelle.
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lJ,.l.La valeur probante d'un,.P:t'QtocoL~.réside, semble-t,;"il, dans l~ fait :q~'il e~t.:!:
1f.HI~sédeîaçon courante pou.r.J..'.éqhà.nge de messages et :ClU 1il définit une ·procé,dure. .
hai'monieuse convenue d' trn cO~1J1l,j=l-éëorc1. par ies parties à li6cha.n~e:' Si 'uriè erré~:.
se 'prod~~h le. messa{$e èsj; I:èjet~"§t. .une procédure de co.rreètj,.on· '.<!l!.erreur doit être;.,.,
utilJ§~e......~~ message? conformes au pro toco Le seront probab.lemèI1t' piùs.~ut~entiques·"
que, cë~~:I1.ii'~~. le, sorrt . pas ;',tout c~ qui n' eS,tpas conformé au prctocole pourrait
êtrê considéré conme un indièec:no le "message a ?té altéré. .

3•.2. g.5. Confirpatian,
" ~: ' . . ".' '.

li~~:·4·:.do~firmationestt trie mesure de sééu:dtG~ùip'eut'être exrgee par iâ.' Pu-Üe
qui -appelle pour s' assu:ç:erqu8 la r,Jartie appelée a:z:-eÇ.u.le message • La. réponse de
confirmation peut êtreu...'1siinple accusé de réceptionmiis~4ans de noml;>reuXca~, .,

.. q.erta;i.ns,éléments de d'ô!rinée~ iIDportants sont inclus (rêp.étés) ;'la partie appelée.. . ~
peut, . pour' se protéger, envoyer un message séparé de cQJ1,fi~~4tliJ (le protocole d.e.
rappel dont il est question au'paragraphe 110 peut être cèrisidéré comme une sorte de
confirmation). FOur assurer une sécurité optimale, le p:rq~p,a:I.e dqit st~w+~;' q~e.
la partie recevant une confirmation est tenue de vérifier"s'i'-célle-ei-' concQréfe avec"
le ,précédent measage et, dans le cas. con~raiJ;'.e, .d 'avis~r. immédiatement. l '.a.u~r~ paxt.i;.e.

3.2.2.6
'.~ -.. .. - ~

•

113. La. crypto·gra.phie protège les données corrtœe l' ~ccès non autorisé en les r~nd~it·
inintelligibles avant la. tzansmi.ssto» ou le sto.ckage et en suivant un proceasus ;i.pv~r,se

à 'laréception ou à la'~est.itu tion des donnée~.·, Ces processus sont appelés chi.(fr.a,g.e,'~'
et déchiffrage, respeci;ivemènt,et consistent g~I1éralementenun alg'9rithme'appliqué"
suivant, une cléparticùlière. En cryptogTaph±e·.n!oderne, "n.,peut distinguer .deux
cat~go.ries pr-Lnc i.pa.Les de méthodes de chiffrage fondées sm:' l' ~mploi de-'clés-:

"'- .Les systèmes cxyptograp~..ies classioues.-' 'DanScessys~èm~·s.,la' cliC se'~ète}
utilisée pour lé chiff'rage doit aussi ê-tre utilis'ée Pbur'l~:{·àéchiffrage.

• . : ...' .' ',. ,;'.i ". ,.: r , • . ..., ~,:' .. . ' .'

Les systèmescryptographigues à clé publique. Dans ces systèmes, une clé, de
chiffrage publique est utiliséej elle est complémentaire de la clé'de
<;léch,i;ffrage.: ,sec;j:'ète mais est. t eLl.e que ce t te ,derni~e,:ne;p~t,..,pas:~.tr~ "
re t:r:9uvé~,à~.Pllr;ti't' de 1~ clé de chiffrage (voir Qp.t~ent..Mart.:yl ~.;7 Hel~
"Thë

c
~'!a.th.~~tic·s of Fubl.l.c Key Cryptograpby"', Sci'entific. Arn.eI:ic~.:..~.~'rJ979,

pages 130' ~ 13.9) .;'. ',. ,:
, '

, ... [.,'

114. Avec l'adoption d'un système cryptographique à clé publique, il devraif ~tre"
techniq'llemen,t pqs.s'.i:bl~, de "si~er" l' Lnfczmation d' ~f! mani.ère qui soit aus~~,::. .:-: i
convaincante pour le?';'partiesqu 'une signa,tur,e, traditJ..R~,e:lle sur un docume~.tAé :pap;er.
Une sor.~i,~~,d' impri.ma:nteproduite sur la. base. cl,e dQ'nnée-s·'~"_éi.~ctroniquemen.t sign,é,es" .
de cettè':matière devra.i·f ncrma.Lemerrt avoir une fGrce et. ~,':valeur probantes au, r;tqins,,:
égales ,a~ c.él1'è's d'un document. écrit S4~éde la ~lè;re.t~tionnelle~, Le r~So~~ ..
au ,sY~~èJn.e,Cryp'i;ographique a cl~ publique aurait, Pour eff.,et, que l' information po~t
être m~+Pi~,,~Ï\;Uf:'~'~:t' ~bri des indipcrétions et de~'~~,toùxn~~p<ts. Le sy~tème"peut ';être ::::
utilise~3!':9::.n'~~r;~eq~el type de réseau de, transmis.s~on.·,da.ns le'.lu~~ l~s_,g~nne~~.: ,',
SO.pt ~ra.J. 'tees; ~rrP<4nat eur , Il. peut ~:uss~être utilise par ,tranSIlUss~on.~ ~cessJ..ves,

même .si, d.~ 'pp:u,vélles' données doivent. être' aJ"outées ,(voir également le, documèn-e
TRADEj\:/P'. 4JR\98 ), '", " ' ' '. " . '

..... "'

• '1 ... 1'. . ..

115. Avec les données enregistrées sur support papier,.un certain nombre' de d()cum-ent s,:
de contenu variable peuvent être nécessaires pour fournir l'information requise par
les autorités officielles. Fréquemment, non. seulement ces documents doivent porter
la signature de l'exportateur, mais ils doivent en outre être certifiés ou endossés par
diverses autorités officielles ou semi-officielles. Ce problème - le problème de la.
double nécessité de la sLgna ture et de Ir authentification - peut être résolu par
incorporation dans les systèmes cryptographiques à clé publique.
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116. Jusqu'ici, cependant,::la notion de clé publi~ue n'a pas reçu d'application concrète
et aucune tentative n'a été faite pour déterminer la possibilité d'appliquer le système
cryptographiqiJe à clé püblique dans le domaine du commerce et des transports •. Il' est
donc possible que, dans la pratique, le système s'avère n'être pas satisfaisant. 'Eri
outre,·la notion de clé publique n'est pas encore à l'ordre du jour et, compte tenu de
la rapidité des progrès techniques, d'autres solutions techniques peuvent être trouvées
entre-temps.

111. ~e recours systématique aux mesures techniques de sécurité semblerait assurer un
degré de sécurité élevé - certainement plus élevé qu'avec les documents traditionnels
sur suppor.t.papier •. Il est donc absolument indispensable de procéder à de nouvelles
études et'èxpériences portant sur ces dispositifs et d'examiner la validité qu'ils
pourraient avoir ~ans les cas où une preuve juridique devrait être fournie. - La
nécessité de. règles de .procédur-e ou de directives permettant de régler plus aisément le
problème de ·la preuve devrait faire l'objet d'un examen.

3.2.3. Leêproblèmes juridiques

us.' Il e;f-:i~diqué'dans le document TRADE/WP.4/R.99 de la CEE que la loi nordique ne
poserait probablement aucun problème en ce qui concerne la recevabilité à titre de
preuve des données enregistrées dans un système informatique. Ces enregistrements
pourraient, p'ar exemple, être soumis sous forme de sorties d'imprimantes.

119. Il semble aussi que ce soit là la tendance générale dans les autres pays qui ont
dessystèmes.,juridiques fondés sur le droit romain. La situation juridique est assez
similaire dans certains pays de common law ou dont le système juridique est dérivé
de la common law- sauf peut-être en ce qui concerne les règles de procédure relatives
à l'acc~ptation de ce type de "preuve". Toutefois, ces différences en ce qui concerne
l'acceptation de l'information stockée sur ordinateur comme preuve documentaire sont
effectlvementune source' de difficultés. Dans le document A/CN.9/149/Add.3 de la CNUDCI
(auquel il est fait référence aux paragraphes Il et 91 ci~dessus), il est souligné
notamment que : ..

"bien que "l'on ait cherché dans plusieurs systèmes de common law à résoudre
quelques uns de ces problèmes, soit au moyen de textes législatifs, soit par une
interprétation judiciaire des règles de la preuve, il est peu probable que le •
problème essentiel puisse être résolu s'il n'y a pas au niveau international un
minimum d'accord sur ce sujet".

120. Le Comité des Ministre~ du Conseil de l'Europe a adopté le Il décembre 1981; la
Recommandation No R(8l)20 adressée aux Etats membres sur l'harmonisation des lois
relatives à la preuve écrite et à la recevabilité des reproductions de documents et
des enregis~rements d'ord~nateur. Cette Recommandation constitue un pas dans la bonne
direction'.' Les documents sur "L'utilisation de documents établis par des moyens
informatiques à titre de preuves dans les procéduref\l d'arbitrage" (TRADE/WP.41H..126)
et sur les "Conditions à 6bserver pour conférer une valeur juridique aux documents
établis par des moyens informatiques sur bande magnétique et sur support papier"
(TRADE/WP.4/R.118), tous deux présentés par le Gouvernement de l'Union des ..Répub11ques
socialistes soviétiques sont également intéressants à cet égard. Des commentaires
transmis par la République fédérale d'Allemagne sont reproduits dans le document
TRADE/WP.4/R.20l. Le Comité juridique de SIMPROFRANCE a aussi transmis deux documents
extrêmement valables dans ce domaine, à savoir :
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-TRADE/WP.4/GE.2JRr.'l:23": Le droit et l'informatique dans le colDinerce
::international; , ( , , .'I~"";":-:'! "'" . ., .

. : .., ,r.".·· ,1_ ..' .1. -, ". :.:)i ..~:_"'!.t';;·~~. ~~~"-'if_' :',

- TRAOE/ItIP .4/R .116 : Restrictions juridiques à 'l'échange de ,clo.tln~.;cOlDlDer.ciales
reproduisant un article du Professeur Emmanuel du PONTAVlCE intitulé "L'infor-
matique et les documents du commer-ce extéri·eur". , .: :'_':', '

- Dans le document TRADE/WP.4/R.l99, le Comité juridique de SIMPROFRANCE a
également formulé des commentaires sur l'étude décrite. au paragraphé>t35
ci-dessous.

121. Da~s ,l'é~~cas ·des données sorties d'ùh ordina.t.e.ur, des difficultés ~i~~,~~n.~ ,de '.~,e
produire sii'î'authëntification doit être prouv-ée'ca'u moyen de la .~~h9q~f.t,.r:~.~~~.~on~è~le

de .ta signat'ure, dans la mesure où la signaturé est matérielleinént assoeieé: 'àti.:3BP,p~rt
pa:p1:er: original. Dans le cas" de la transmission automatique dés dcnnées ," i~docüm~ht
signé n'est pas envoyé : seules sont communiquées les données qu' ii cont:fÊu-it:;" .

•
' '122'ii·:tl'$'"iste: souvent des prescriptions juridiques concernant la.'s1~~t~re dès . ,':

documents:.:utilisés dans' le commerce international',' bien qu f il ne'i:~oit>':P~s toujoUrs
l"ftd1qué· sous: -quelle fo'rme la signature doit être" présentée ~.' . DenO'lÎ1bf~u.?t~·lpar.s ,ex1;8ent
que 'la ·,sfgrta.ture' apparaisse sous forme de slgnature manuscrite •. Dad:i(dÎ~utr~~, une
"s'ignature-" moins formelle est acceptable, à la condition qu'elle' s~it: p.hY&i~uement
assoéiée au' doeument originaL - "'.", '. .

.~_!" :. ;":: ...• , -. '.< ,'" ~ r

123.-- l'1 t'aut ,'tenir compte du fait qu'urie "signature électroniquè i' , blenqu telle
constitue'cpeut~être un moyen encore meilleur;d taûthentifier la'soureé' du message que la
signature, ti-aditionnelle~ ne permet peut-être' pas en elle-même~de'surmonter'le problème

'. ....- .
de la "signature".

124.,. La Recommandation ONU/CEE/FAL No 14 constitUe un pr~mi~r', pa~ utile ~~~~,:-}~~.~.'~"",:
solution du problème. Il Y est· recommandé": '. 1

.' .-

•
Il aux gouvernements et auxoeganfsaetona internâtÙmales :3,~o~~~p~n~ ~.~.l:J!lC~9.rdS
intergouvernementaux pertinents d'étudier les textes riationaùX e~ internationaux
comportant des dispositions exigeant que les documents à utp,iser d,a,n~ ..le ;
commerce international soient signés, d'envisager le caséèh'é~nt:d~iiOdifierées
dispositions afin de permettre la préparation et la transmi~sJol1,d~ ,~~:m~ei~__entF
figuJ.'ialtt;:cti~ns les documents par 'd'es' moyens' élect:roniques o~:d'aütre·s~~~;è:ri.~',.....:

'automatiques de transmission deS' données":et le ~emplacemerit de la s!griaïure '":
obligatoire par 1 'aùtftentification "garantie par~le système de transmIssion
utilisé; ••• et à toutes les organisations concernées par la facilitati~n de&,

" .' . .;.' I( :. . . " . . ....."

procedures ducommeroe'international 'd'examiner les documents' commerciaux, ~n".',

usage courant; d'·identifier ceux' dônt la signature pourrait'f~'i}e,suppr1mée's~,
inconvénient et de mettre sur" pied 'Urt vaste programme d tenseigij~!Dent"~t.'de·, ,:,"~'.

. - '-. -..' ... -. - _ ~ . _ .;,. ... t .. ' .• • ,1

formation en vue d"·ilttrodui:re'les changement.s nécessaires dans les prat-,l,ci1,1ès. "
ccmmerciales". . ... '

r,

. "

126. Dans certaines Conventions i~ternatiohales récentes,' des rè~les ont:e'té l~t;:~~teB
qui offrent des possibilités de "signature" électronique, par exemple les Règles de
Hambourg ou la Convention dès Nations Unies sur le transport mult1modal international
de marchandises. De telles Conventions risquent cependant de n'avoir qu'une utilité
réduite, dans la mesure où elles contiennent souvent cette réserve que la signature
électronique ne peut être utilisée si elle est en contradiction avec la loi du pays
où le document est émis.

125. En juin 1981, le CCD a adopté une recommandation concernant la tran~mission e~
l'authentification des déelaratibns'; de marchandises traitées par ordinateur,. qui' ';:

·.permet au déclarant ~ dans cè'rtaines"conditions, de transmettre ces déêlar~·t,ions.p~r..:,.
des moyens électroniques ou d' autr-èa 'liJoyens automatiques. ",.: .. ;'

'; ,-. : . ~ '.':': i ..
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127. Il est do?c '" nécessaire d'élaborer: un instrulQent international relatif aUX
conditions re~uises pour qU:'un~ "signature" électronique ou l' àuthentitica~ion
d'informations transmises par ordinateur aient la même valeur juridIque qù'une
signatu~~-,.traditionnelle:. l.~..i . •

3.3 La fonction symbolique ("négociabilité",);

3.3. i ,. Les' ,~lêtrients dupr6bi~mé . .. '

t, -J. :.

128. La fonction symbolique d'un document peut être définie comme'l'effet juridique
qui s 'attach.e ~, l,a .possession et au transfert du d()cumen~:o~lginal. Certaines ,
caractEir:'~s.t.i~uès 'physiques du' papier permettent d '.établir .WJ·"\doçument' origi.nal"~.:
Ces è~ractérh~ique,s physiques ne peuv.ent plus être exploitées lorsque les ~C?~mées
sont traitées 'et. transrnis~s par des moyens automatiques,;., il. s é;l.là un problème,qui
doit être résolu si i' on veut ccnserver la fonction éymbolique'. ' ,,' ,

129. Ce problème est manifeste dans le cas du connaissement. Celui-ci.a unefoncti.~n

symbolique importante et' la recherche de solutionsà"c~,problème r.ev~t donc un' •
caractère prioritaire pour les intéressés. Toutefois,les ,prOblèmes iden~ifiés sont

'considérés éomme difficiles .~ résoudre et, dans le contexte de la facilitation du
cominerce.,'l~l_; est':souve~'tL conseillé d'éviter, dans ),a mesur-e .du possib;le, d'utiliser
des conn'âtssementsnégociables. Des enquêtes ont montré que .ce type de docu~ent de
transport est émis beaucoup plus souvent que ce n'est strictement nécessaire. Dans
la Recommandation ONU/CEE/FAL No 12 : "Mesures destinées à faciliter,les procédures
relatives 4UX documents, de transpo~~m~ritime;i, qui traite de cette question, il est
recomma:j1êiê,'entreautres choses, que les!'clocuments d~.transport négoc~ables ne soient

r, utilisés que si c'est nécessaire; l'utilisation de laiettre de tra.nsport maritime
non négociable est préconisée ainsi que d'autres documents de transport qui n'ont pas
à être. présentés. au lieu de destination pour prendre livraison des lllarchandises.
MalheureÛ~ement, certains gouvernements' insistent pour que l'on continue à utiliser
le connaissement négociable pour les opérations 'd'importation et d'exportation ou
aux fins du contrôle des changes et refusent d'~pprouver l'utilisation de documents

. de' transport. n'on négociables.. ".'"') .~., " ~ ,

_~.3.2 C~mm~ht procéder ?

'. 130.' Le problème de la préservation de ùi. fonction symbolique d'un document dans •
les systèmes fondés sur le traitement automatique deliinformation et la .transmission
des données peut théoriquement être résolu de deux manrèr-es différent<e~.

131. Une solution consisterait' à ne plus faire de la possession st. dè la cession
les faits Juridiquement déterminants de la fonction symbolique. Cela signifierait
quel' on abandonne une· ièchnique ,jU!'idique bien établie et que 1'on examine la
possibq,ité'de laremp~~cerpar une autre. technique qui aurait les mêmes effets
juridiqu~s.'. Cet te formule est compliquée sur le plan juridique ~'. mais relativ,em,ent
simple sur le plan technique. On pourrait donc l'appeler l'approche juridique.

132. 'Une aùtresolution consisterait à utiliser la technique' juridique existante
en conserVant lésnot:l.onsclés de possessi~n et de céssion et à étudier la possibilité
derecréê~ les droits et obligations conférés par le document sur papier. Cette
solution serait juridiquement relativemént simple mais techniquement complexe. On
pourrait donc l'appeler l'approche technique.
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133. A la section 3.3.3 .s~rt décrites deux études théoriques qui correspondent aux
approches juridique et technique. A la section 3.3.4 sont présentées les grandes
lignës d'un important projet de recherche destiné à déboucher sur une application
concr~te : le système du Car~o Key Receipt. Enfin, à la section 3.3.5, il est question
d'une suggestion présentée par le Comitê documentaire d'INTERTANKO •..- , -

134. Le simple fait que les quatre initiatives précitées aient été prises au cours
des dernières années montre la grande importance accordée aux problèmes liés à la
fonction symbolique. Des moyens sont susgêrés pour parvenir à des solutions
harmonisées, et l'importance des travaux à l'échelon international dans ce domaine
est soulignée. Il semble que la CNUDCI et la CCI aient à présent suffisamment d'éléments
pour pouvoir entreprendre une ~tude conjointe ~ur le sujet.

3.3.3 Deux études théoriques

3.3.3.1 L'approche juridique

4Il35. Dans une étude intitulée 1I8ills of Lading and ADP : Description of a Computerized
System for Carriage of Goods by Sea" (Journal of Media Lat.., and Practice, Vol ~ 2,
No 2, septembre 1981), Knut Helge Reinskou êlabore un modèle de système sans document
pour le transport de marchandises oar mer. Les documents à remplacer sont·-le
connaissement, la lettre de transp~rt maritime et d'autres documents qui sont utilisés
dans les crédits documentaires et dans d'autres formes de règlements (voir aussi le
document TRADE/rW.4/R.159). .

136. Il s'agit fondamentalement d'un système de notification et de confirmation.
Chaque fois qu'un droit sur des marchandises ~st créé ou transféré, celui qui crée
ou transfère ce droit notifie la. transaction au transporteur. Le transporteur
enregistre le changement et envoie au bénéficiaire ou au cessionnaire une confirmation
des droits qu'il a acquis.

137. Le contrat de transport et la confirmation par le transportéor contiennent des
clauses spéciales qui visent à instaurer les mêmes relations juridiques que celles
que recouvrent la notion de négociabilité. C'est un système "d'enregistrement et
de clause" qui est proposé. Dans le système projeté, un certain nombre de messages

~ont échangés entre les ordinateu~s des parties à la transaction. Il est souligné
~ans l'étude que la sécurité est essentielle à ces échanges et que le niveau de

sécurité nécessaire peut être obtenu par l'utilisation d'un système cryptographique
à clé publique.

3.3.3.2 L'approche technique

138. Dans une étude de Roger Henriksen intitulée "The Legal Aspects of Paperless
International TraC:€: and Transport ll (Co!)enhague, 1982), où. est présentée une théorie

, fondée sur l'application d'un système ~ryotographique à clé publique et où sont
décrites des caractéristiques techniques particulières, il est suggéré de remplacer
les documents actuels par un système fondé sur la concept de "contenu de données

. originales",·c'est-à-dire quelque chose da tangible. La possession et le transfert
du contenu de données originales, tel que celui d'un connaissement, auront à tous
égards les mêmes effets juridiques que la possession et le transfert d'un document
de papier original (voir aussi le document TRADE/WP.4/R.98).

139. Avec le système actuel, ce sont les indications portées sur le papier (le
contenu de données) qui déterminent le type de document; il en serait de même avec
l'utilisation d'un nouveau technique. Les relations juridiques souhaitées peuvent
être instaurées par l'intermédiaire du contenu des données.
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140. Cela étant accepté, la fonction s~~bolisue d'W1 docu~ent sera liée à l~ possession
d "un textecont~nant les donnée s (originales) néce asa.ireo ct non 'pas à la possession
d fun documentvde papier original comme c ' est le cas actue llement .

3·).4
.. ;::. ~

Le'système'dè recu 'dê marchandises il clé (Carf,oKey Re;:ceipt)

141. L'objet de9~ projet est de me-t;"~rC' '2D. p'lacc u.: système pratique permettant de
respecter le besoin, de sécurité des banqui.ez-spour les pai.cmerrts effectUés .par'
li intermédiaii'e de pi~cçéàures"dè' èrc5cii t documentaire sans :L'emise Cl 'un connaissement
cLaas i.que ou d'Iune lettre de' transpo3..~ti:n;cernati0nal. C; est le seul objectif du'
système: pou,r la vente d'un'chargemcnt en COU:L'S de transrort, l'emploi d'un
connaissement' négociable classiqùe resto reccmD~"1d0.

142. La solution juridioue dans ce :::;~fs-::;è!Je est f'ond éc sur la lettre de transport
internà.tional, document ""plus simple '1 à ma.irrts éf.<2.:cc1s que le connaissement et,
beaucoup plus facile à i!!li ter dans url sys t.èrae de - trai tement autome,"tiquè"'dë" '" "
l'information.

143; i.e' '~y~tème de reçu de marchandises à clé fonctionne de la manière suivante :

les. marchandises sont veriduesc1épart üsine, franco transporteur (point de
départ convenu) ~~sur la base d'autres conditions similaires de livraison
suivant, lesquelles le titre de propriété est remis à l'acheteur au plus tard
lorsqu'une bpnque dans le pays ùu vendeur règle celui-ci. 'Le contrat de
vente stipule ainsi que la prcpri.é té des raar-chanddse s vendues est' tJ;ansférée
au moment où une banque, au lieu de départ$ paie le vendeur sur présentation
clesoni'eçu de marchaIldisesà clé confoI'!TIément aux instructions de l'apheteur
(celui-ci. a soit fait le nécessaire pour obtenir l'éra.ission d 'un créd~:t
documentcd.re , soit ordonné le "paa.cmerrt à .la livraison" avec Lnst.ructâon
dè·payer sur présentation du reçu de mar-chanddse s à clé). 1.1acheteur, par
accord avec sa banque , engage les mar-chanci se s en cours de t.ranspor t .e~

consentant ua nantissement pour le montarrt qu'il a donne)' pour instruction
àsa banque de payer en son nom.

- Lorsque l'e=~éditeur a livré les marchandises au transporteur 9u à sOn agent
au·lieu de départ, il reçoit son reçn de marchandises à clé quJ constItue
le premier état sorti apr€s que tous les renseignements nécessaires on~. eté
communiqués à l'ordinateur du transporteur. Cet état contient, ent.re autres,
Le s- ·éléments. de donnéeo ci-après :

a) La banque de L'ache t.eu'r (celle qui f i.nance la transaction de vente),
désignée comme étant le consignataire;

•

•
b)

c)

La déclaration flHODIspn de l'expéditeur~ selon laquelle le vendeur, en
sa qualité de partie au contrat de transport, a irrévocablement renoncé
à son droit de céder les marchandises en cours de trru1sport;

La décLar-a't i on flCLEl1lT!! (NETTE) du transporteur, selon laquelle le
transporteur, après l'inspectïon habitUelle des marchandises prises en
charge, n'a fait aucune observation concernant leur état (telle que
!!deux caisses brisées!!, "tôles d'acier piquées de rouille");

La déclaration "SEeuRITY" (SrmETE) du transporteur,~elon laquelle il
détient le chargement spécifié sur le reçu au nom.de la banque désignée
comme consignataire et en nantissement pour la banque.
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Toutes les infoTIilations ~ises en wémoire dans l'ordinateur sont transmises
par té16co~mnication du point de départ au point. de destination.

- La banque au-corü;ée dans le ;.:>a;lo du vendeur' paie .Le vendeur sur pi;ésentation
du ~eçu de ~archandi8es à clé et~visG par télécommunication la b~e. de
l'acheteur.

- Peu avarrt que Lo o r;~2.rchanùises n' arrivent au point de destination. finale,
le transporteurenvôie un avis d'ar~iv3c à la banque dcl'acheteUr;·en sa
qualité de consi;~~taircl avec copie adressée à l'acheteur en sa qualité de
"paz-t i.e 2. not i.f'Ler" Deulemont. L' ::.,~hetcur paie alors sa banque contre
endo aeement cdo l'avis d' ar.'rivée o!:'iginal que ce l.Le-c.i, a reçu et demande
aU transporteur.'; sur.' présentation de l'avis endoùsé, de lui livrer les
marchandises plutôt qu'au consignataire désigné, 2. savoir la banque.

1~4· Un faible pourcentage seulement de toutes les marchandises transp~rtéës est
vendu pendant le trajet entre le port de chargement et le port de destination•
Dana le transport de ligne, ce pourcentage est. encore plus faible. Il :$er.ai,t donc
possible d'adopter des systèmes fondés sur le traitement automatique de l'info~ation

conçus sur le modèle du système de reçu de marchandises à clé; les efforts,.destinés
à mettre au point ces systèmes sont suivis avec beaucoup d'intérêt par ceux-que
cela concerne.

3.3.5 Le p~ojet n~T.UTICO - Vente de marchandises par l'intermédiaira d'une'
chambre de compen~ation

145. Ce système est mis en pLace pour les chargemerrts de vrac , en particulier pour le
transport par navire-citerne. Il est suggéré 7 pour assurer la fonction "cl.é d'accès
aux marchandises ll

, d'utiliser ~~ reeistre sur la base d'un accord suivant lequel
toutes les transactions concernant tL~ chargement devraient être. réa~isées. par l'inter
médiaire d'une chambre de cO\îl9€nsation centrale. Le s,ystème ayant fait T'objet d'un
accord initial entre chargeur et transporteur, tous les achete~rs .ultérie~s(les
cessionnaires) devront aussi y adhérer. .Il est prévu dans l'acçord qu'aucun con
naissement ne sera denandé et eue toutes les cessions de droits' sirr les marchandises
s'effectueront par notification 'télex au regis~reèentral •.. Tous' les messages téh~X
import?llts devront être authentifiés par con~re-vérification téléphonique et par'
écrit.

1~.6. Ce système pourrait f'onct.Lonne r de deux mani.àre s : soit comme registre central
(ou registre centraux) dans cer ta.izis ports pé t.ro Li.evn importants ou dana des centres
commcr-ci.aux , soit simplement comme arrrangemerrt privé auqueL participeraient:.ceUX
quL prendront part à la transaction. DêIl1S ce dernier cas, le registre devrait être
tenu :Dar une ba1lC2ue et tous les paiements devraient passèr par cette banque. Dans le
cas d'un registre central~ il conviendrait d'examiner si les paiements seraient
effectués par l'interm6àiaire du registre ou d'une autre façon.

147. Pour plus de détails~ il est conseillé de se re~orter au rapport du président
du Conuté documentaire dIIHTERTAllKO, daté du 16 novembre 1980 et intitulé "Delivery
of Cargo uithout presentation of Bills of Ladingil (LiVraison des marchandises sanS
présentation d'un conn~issement).



·. . .\

TRADt:-/l1P. 4/R.1'35/Rev.l
page 26

4. CONCLUSIONS

148. La transmission automatique de données est appliquée progressivement pour
satisfaire aux besoins de documentation dans le commerce international. Ces méthodes
de transmission présentent d'importants avantages pour toutes les parties et les
conditions nécessaires à leur application, &lr le plan technique et commercial comme
sur celui de l'organisation, sont déjà en place. Toutefois, le problème de l'accep
tabilité juridique subsiste, et l'absence de règles juridiques, tant à l'échelon
national qu'à l'échelon international, suscite un sentiment d'insécurité qui risque
de faire obstacle à de nouveaux progrès (voir paragraphes 1 à 7).

149. Les problèmes qui se posent relèvent de diverses branches du droit, bien qu'il
semble que le droit commercial international soit plus directement concerné. L'organe
chargé au sein du système des Nations Unies de la coordination pour les questions
de droit commercial international - CIUDCI - qui a déjà entrepris des études sur
le sujet connexe du tra.'"lsf.ert électronique de fonds, devrait s'occuper de donner
suite à Cette question, en collaboration avec des organisations telles que:

- le Conseil de coopération douanière, pour les. c;uestions de droit administratif
et de la circulation transfrontières des données (voir paragraphes 19: 20
et 72);

•
l'Organisation de coopération et de développement économiques, au sujet de la
nécessité d'adopter des :règles internationales pour sauvegarder la libre
circulâtion des données nécessaires aux transactions commerciales.inter
nationales (voir paragraphes 99 à 103);

La Chambre de commerce internationale, au sujet de la nécessité d'adopter des
regles SUr la négociabilité (voir paragraphe 134).

150. L'attention est également appelée sur les conclusions concernant plus parti
culièremen"t.la nécessité d'établir certaines règles de droit. Cela est particuliè
rement important en ce qui concerne les questions des risques et de la responsabilité
pour lesquelles il semble essentiel de tenir compte des instruments internatioœux '.'
exis.tantset des doctrines juridiques sur lesquelles ils sont fondés (paragraphes 87
2:. 92). Les autres conclusions qui méritent de retenir l'attention sont celleo qui
concernent la nécessité d'éviter de faire p~euve de trop de rigidité dans l'élabo- •
ration des tecrJÜquen (paragraphes 68 à 73) et la nécessité de disposer de règles
relatives à la preuve (parugraphe 119) et à l'authentification (paragraphes 115
et 127). . .

151. La-cryptograpb i e et les sy s t eme s cryptographiques à clé publique pourraient bien
jouer un rôle important dans la solution de certains des principaux problèmes tech
niques et juridiques rencontrés dans ce domaine. Il est recommandé que le Groupe de
travail de la CI:Esur la fa.cili tation des procédures du commerce international étudie
cette question en vue de déterminer l'utilité que pourrait présenter leur application
pratique.

152. :Bien qu'on puisse s'attendre à ce que la tendance marquée à l'adoption de
procédures "sans papier" se poursuive et devienne prédominante, les ~roc~dures

classiques fondées sur le support papier continueroni d'être utilisées dans de
nombreu;= Cas, et les nouvelles règles devraient être compatibles avec les pratiques
en cours et les traditions. Ces règles devraient être de portée internationale et,
en Général, impératives; elles devraient s'appliquer au commerce, aUX transports
et aux paiements et s'étendre à la sphère du droit adminintratif.


